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in an environment where free or 
low-cost legal services are not wide-
ly available, the role of legal clinics is 
critical in providing access to ser-
vices for underserved communities. 
Yet, the health crisis has exacerbated 
pre- existing socioeconomic inequities 
not only for these communities, but also 
for the organizations that serve them. 
These implications, however, have been 
poorly documented from the perspec-
tive of access to justice. This article 
therefore examines the impact of the 
pandemic context on access to legal 
services for marginalized people and on 
the activities of the organizations that 
support them, based on a case study of 
a community legal clinic in Montreal. 
Our analysis reveals that the pandemic 
has exacerbated the precariousness 
and distress of the people concerned, 
implying an additional workload for the 
organization which has had to adapt its 
services. Among these adjustments, the 
obligation to work remotely has a signifi-
cant impact on the working conditions 
of those who work at the clinic. Further-
more, the digitization of legal services 
results in the additional exclusion of 
already marginalized people, generating 
new barriers to access to justice. This 
situation ultimately reinforces the inter-
section between social inequalities and 
inequalities in access to justice.

L’accès à la justice en temps de pandémie : leçons apprises 
dans une clinique juridique

Alexandra Bahary-Dionne et Emmanuelle Bernheim

dans un contexte où les services 
juridiques gratuits ou à faible coût sont 
peu accessibles, le rôle des cliniques 
juridiques est essentiel pour permettre 
l’accès à des services aux communautés 
mal desservies. Or, la crise sanitaire 
a exacerbé les inégalités socioécono-
miques préexistantes non seulement 
pour ces communautés, mais également 
pour les organismes qui les desservent. 
Ces implications ont toutefois été peu 
documentées sur le plan de l’accès à la 
justice. Cet article s’intéresse donc à 
l’impact du contexte pandémique sur 
l’accès aux services juridiques pour 
les personnes marginalisées ainsi que 
sur les activités des organismes qui 
les soutiennent à la lumière d’un cas 
d’étude dans une clinique juridique com-
munautaire à Montréal. Notre analyse 
révèle que la pandémie a exacerbé les 
situations de précarité et de détresse 
des personnes concernées, impliquant 
alors une charge de travail supplémen-
taire pour l’organisme qui a dû adapter 
ses services. Parmi ces aménagements, 
l’obligation de travailler à distance a un 
impact important sur les conditions de 
travail de celles et ceux qui œuvrent à la 
clinique. Au surplus, la numérisation des 
services juridiques se traduit par l’exclu-
sion supplémentaire de personnes déjà 
marginalisées, générant de nouvelles 
barrières d’accès à la justice. Une situa-
tion qui renforce ultimement l’entrecroi-
sement entre les inégalités sociales et 
les inégalités d’accès à la justice.
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L’accès à la justice en temps de pandémie/: 
leçons apprises dans une clinique juridique

Alexandra Bahary-Dionne et Emmanuelle Bernheim*

I. INTRODUCTION!: LA SITUATION QUÉBÉCOISE EN MATIÈRE 
D’ACCÈS À LA JUSTICE ET LE RÔLE ESSENTIEL DES 
CLINIQUES JURIDIQUES

La question de l’accès à la justice est indissociable de celle de l’accès aux 
services juridiques dans un marché1 où la quantité et la qualité des services 
dépendent directement de la capacité à payer2. Les recherches démontrent 
ainsi que le nombre toujours plus important de personnes contraintes de 
faire face à la justice non représentées s’explique avant tout par l’inac-
cessibilité de services juridiques abordables3. Selon Jane Bailey, Jacquelyn 
Burkell et Graham Reynolds!: 

* Alexandra Bahary-Dionne est étudiante au doctorat à la Faculté de droit!—!Section droit 
civil de l’Université d’Ottawa. Emmanuelle Bernheim est professeure titulaire à la Faculté 
de droit!—!Section droit civil de l’Université d’Ottawa et titulaire de la Chaire de recherche 
du Canada en santé mentale et accès à la justice. Cette recherche a été rendue possible par 
le soutien du Programme des chaires de recherche du Canada et du Conseil de recherches 
en sciences humaines du Canada.

1 Russell G Pearce, «!Redressing Inequality in the Market for Justice: Why Access to Lawyers 
Will Never Solve the Problem and Why Rethinking the Role of Judges Will Help!» (2004) 
73:3 Fordham L Rev 969 à la p 975.

2 Voir Stephen Tomsen, «!Legal Services and Neo-Liberalism in an Unequal Legal Order!» 
(2008) 10:3 Flinders JL Reform 609!; Pearce, supra note 1!; Pierre-Claude Lafond, L’accès à 
la justice civile au Québec, Cowansville (QC), Yvon Blais, 2012!; Emmanuelle Bernheim et 
Richard-Alexandre Laniel, «!Le droit à l’avocat, une histoire d’argent!» (2015) 93:1 R du B 
can 251!; Gillian K Hadfield, «!The Price of Law!: How the Market for Lawyers Distorts the 
Justice System!» (2000) 98:4 Mich L Rev 953.

3 Voir Julie Macfarlane, «!The National Self-Represented Litigants Project!: Identifying and 
Meeting the Needs of Self-Represented Litigants!» (2013) en ligne!: CanLII <www.canlii.org/ 
en/commentary/doc/2013CanLIIDocs493#!fragment>!; Rachel Birnbaum, Nicholas Bala et 

http://www.canlii.org/en/commentary/doc/2013CanLIIDocs493#!fragment
http://www.canlii.org/en/commentary/doc/2013CanLIIDocs493#!fragment
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[s]elf-represented litigants in Canada are disproportionately likely to have 
lower income and education, and to live with social barriers including physi-
cal and mental differences, and language and cultural barriers; furthermore, 
they often live in rural areas remote from physical court and legal services4. 

Les inégalités socioéconomiques sont donc directement liées aux inégali-
tés d’accès aux services juridiques. Or, cette structure d’accès avantage les 
«!haves!»5, soit les personnes favorisées par leurs capitaux socio- économiques 
et culturels et qui sont des «!joueurs répétés!»6 dans le système de justice 
(repeat players)7. Elle cristallise ainsi l’inégalité des chances d’avoir gain de 
cause au détriment des «!haves-not!»8, qui sont typiquement des «!joueurs 
occasionnels!»9, voir uniques, possédant moins de capitaux (one-shotters)10.

Dans un contexte où les services juridiques gratuits ou à faible coût 
sont peu disponibles, le rôle des cliniques juridiques est essentiel pour per-
mettre l’accès à des services aux communautés mal desservies11. Qu’elles 
soient universitaires ou communautaires, les cliniques juridiques fonc-
tionnent grâce à l’implication d’étudiants et d’étudiantes [ci-après «!étu-
diants!»] en droit bénévoles, rémunérés ou accumulant des crédits. Elles 
poursuivent donc une double mission!: la défense systémique des droits12 
et la formation étudiante axée sur l’accès à la justice, notamment en sen-
sibilisant les étudiants en droit aux problèmes juridiques des personnes 
marginalisées et en situation précaire13. 

Lorne Bertrand, «!The Rise of Self-Representation in Canada’s Family Courts: the Complex 
Picture Revealed in Surveys of Judges, Lawyers and Litigants!» (2012) 91:1 R du B can 67!; 
E Richardson, T Sourdin et N Wallace, Self-Represented Litigants!: Literature Review, Austra-
lian Center for Court and Justice System Innovation, Monash University, 2012 [non publié]!;  
Jane Bailey, Jacquelyn Burkell et Graham Reynolds, «!Access to Justice for All: Towards an 

“Expansive Vision” of Justice and Technology!» (2013) 31:2 Windsor YB Access Just 181.
4 Bailey, Burkell et Reynolds, supra note 3 à la p 196.
5 Marc Galanter, «!“Pourquoi c’est toujours les mêmes qui s’en sortent bien ?”!!: réflexions sur 

les limites de la transformation par le droit!» traduit par Liliane Umubyeyi et Liora Israël 
(2013) 85:3 Dr et soc 575 à la p 583.

6 Ibid à p 578.
7 Ibid.
8 Ibid à la p 583.
9 Ibid à la p 578.
10 Ibid. Voir également Liora Israël, «!Les joueurs répétés ont-ils plus de chance de gagner!? 

Débats sur le sens de la justice. Présentation du dossier!» (2013) 85:3 Dr et soc 543.
11 Voir Julie Macfarlane, «!Bringing the Clinic into the 21st Century!» (2009) 27:1 Windsor YB 

Access Just 35 à la p 52.
12 Voir Amanda Dodge et Gemma Smyth, «!Learning, Teaching & Practising Systemic Advo-

cacy in Legal Clinics: A Conversation!» (2018) 29:3 J L & Soc Pol’y 47.
13 Voir Jeremy Cooper et Louise G Trubek, «!Social Values from law School to Practice: an 

Introductory Essay!» dans Jeremy Cooper et Louise G Trubek, dir, Educating for Justice: 
Social Values and Legal Education, New York, Routledge, 2018, 1 à la p 4.
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Depuis le début de la pandémie de COVID-19 en mars 2020, la crise 
sanitaire a exacerbé les problématiques socioéconomiques préexistantes 
non seulement pour les individus14, mais également pour les organismes 
qui les desservent15, lui valant son attribut de «!pandémie de l’inégalité!»16. 
Selon Pierre Tircher et Nicolas Zorn!: 

ces organismes viennent en aide aux plus vulnérables de telle sorte qu’un 
affaiblissement des services qu’ils offrent se traduirait automatiquement 
en un affaiblissement de leurs bénéficiaires, des populations déjà vulné-
rables à l’origine17. 

Ces implications ont cependant été peu documentées du point de vue de 
l’accès à la justice. 

Il apparaît donc nécessaire de questionner l’impact du contexte pan-
démique sur l’accès aux services juridiques pour les personnes les plus 
marginalisées, de même que sur les activités des organismes qui les sou-
tiennent. Considérant le profil des personnes qu’elles desservent, les cli-
niques juridiques communautaires sont un point d’entrée incontournable 
pour s’attaquer à une telle analyse. À la lumière d’un cas d’étude dans une 
clinique juridique montréalaise (voir Partie II), nous constaterons que la 

14 Tant la maladie que ses conséquences sociales touchent davantage les personnes pauvres, 
racisées et immigrantes en raison de leurs conditions de vie, voir par ex Rebekah Rollston 
et Sandro Galea, «!COVID-19 and the Social Determinants of Health!» (2020) 34:6 Am J 
Health Promotion 687!; Liam Wright, Andrew Steptoe et Daisy Fancourt, «!Are we all in 
this together? Longitudinal assessment of cumulative adversities by socioeconomic pos-
ition in the first 3 weeks of lockdown in the UK!» (2020) 74:9 J Epidemiology Community 
Health 683. Au Canada et au Québec, voir Patrick Denice et al, «!Visualizing the Geo-
graphic and Demographic Distribution of COVID-19!» (2020) 6 Socius 1!; Pierre Tircher et 
Nicolas Zorn, «!Inégaux face au coronavirus!» (2020), en ligne (pdf)!: Observatoire québécois 
des inégalités <cdn.ca.yapla.com/company/CPYMZxfbWTbVKVvSt3IBEClc/asset/files/
OQI%20-%20Ine%CC%81gaux%20face%20au%20coronavirus(3).pdf>. 

15 Avant même le début de la crise, une étude révélait que plus de 20 % du personnel dans le 
milieu communautaire affirmait vivre de l’épuisement professionnel, une proportion attei-
gnant 29 % depuis le début de la pandémie, voir Jean-François Ducharme, «!Épuisement 
professionnel en milieu communautaire!» (19 janvier 2021), en ligne!: Actualités UQAM 
<www.actualites.uqam.ca/2021/epuisement-professionnel-hausse-milieu-communautaire>. 
Sur les conditions de travail au sein du milieu communautaire, voir plus généralement 
Michelle Duval et al, Les organismes communautaires au Québec, Montréal, Gaëtan Morin, 
2004!; Julie Depelteau, Francis Fortier et Guillaume Hébert, Les organismes communautaires 
au Québec!: financement et évolution des pratiques, Montréal, Institut de recherche et d’in-
formations socio-économiques, 2013!; Kerri Gibson, Susan O’Donnell et Vanda Rideout, 
«!The project-funding regime: Complications for community organizations and their staff!» 
(2007) 50:3 Can Public Administration 411.

16 Luiza Nassif-Pires et al, «!Pandemic of Inequality!» (2020), en ligne (pdf)!: Levy Economics 
Institute of Bard College <www.levyinstitute.org/pubs/ppb_149.pdf>.

17 Tircher et Zorn, supra note 14 à la p 9.

http://cdn.ca.yapla.com/company/CPYMZxfbWTbVKVvSt3IBEClc/asset/files/OQI%20-%20Ine%CC%81gaux%20face%20au%20coronavirus(3).pdf
http://cdn.ca.yapla.com/company/CPYMZxfbWTbVKVvSt3IBEClc/asset/files/OQI%20-%20Ine%CC%81gaux%20face%20au%20coronavirus(3).pdf
http://actualites.uqam.ca/2021/epuisement-professionnel-hausse-milieu-communautaire/
http://www.levyinstitute.org/pubs/ppb_149.pdf
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pandémie a exacerbé la situation de précarité et la détresse de ses usagers 
et usagères [ci-après «!usagers!»], ce qui implique une charge de travail 
supplémentaire pour l’organisme qui a dû adapter ses services (voir Par-
tie III). Nous constaterons ensuite que l’obligation de travailler à distance 
a un impact important sur les conditions de travail de celles et ceux qui 
œuvrent à la clinique (voir Partie IV). Finalement, nous démontrerons que 
la numérisation des services juridiques se traduit par l’exclusion supplé-
mentaire de personnes déjà marginalisées, générant de nouvelles barrières 
d’accès à la justice (voir Partie V).

II. LE TERRAIN DE RECHERCHE À LA CLINIQUE JURIDIQUE DU 
MILE END

La Clinique juridique du Mile End [ci-après «!CJME!»] offre des services 
d’information et d’accompagnement sociojuridique18 dans trois points de 
service pour les personnes non admissibles à l’aide juridique19 et qui n’ont 
pas les moyens de débourser pour des services privés. Soulignons qu’au 
Québec, certaines matières ne sont pas couvertes par l’aide juridique, peu 
importe le revenu, comme la plupart des dossiers en droit du logement20, 
qui constitue l’un des domaines les plus en demande à la CJME, suivi du 
droit de l’immigration et du droit civil. Près de la moitié des usagers de la 

18 L’accompagnement sociojuridique vise «!à offrir un soutien social aux justiciables non 
représentés les aidant à  bien s’orienter à travers le système judiciaire, notamment en les 
guidant vers les ressources juridiques appropriées telles que l’aide juridique, les greffes 
des tribunaux, le plumitif, ou encore en les accompagnant à une médiation ou une 
audience!», voir «!Rapport d’activité 2019-2020!» (2020) à la p 14, en ligne (pdf)!: Clinique 
juridique du Mile End <justicemontreal.org/wp-content/uploads/2021/02/Rapport-annuel- 
2019-2020.pdf> [CJME].

19 Afin d’être admissible à l’aide juridique gratuite, le revenu annuel maximal est de 23!842 $ 
pour une personne seule et de 39!097 $ pour une famille de quatre personnes (respecti-
vement 33!304 $ et 54!608 $ avec contribution). Au-delà de ces seuils, une contribution est 
nécessaire, voir Règlement sur l’aide juridique, RLRQ c A-14, r 2, arts 18, 20.

20 Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services juridiques, RLRQ c A-14, 
art 4.7. Par ailleurs, la représentation par avocat ou par avocate devant le Tribunal admi-
nistratif du logement est possible seulement dans le cadre de demandes non financières 
ou de plus de 15!000 $, voir Loi sur le tribunal administratif du logement, RLRQ c T-15.01, art 
73. On estime que 85 % des parties au Tribunal administratif du logement sont non repré-
sentées, voir «!La Fondation met à jour son Guide Seul devant un tribunal administratif!» 
(mai 2019), en ligne!: Fondation du Barreau du Québec <www.fondationdubarreau.qc.ca/
la-fondation-met-a-jour-son-guide-seul-devant-un-tribunal-administratif>. 

http://justicemontreal.org/wp-content/uploads/2021/02/Rapport-annuel-2019-2020.pdf
http://justicemontreal.org/wp-content/uploads/2021/02/Rapport-annuel-2019-2020.pdf
http://www.fondationdubarreau.qc.ca/la-fondation-met-a-jour-son-guide-seul-devant-un-tribunal-administratif/
http://www.fondationdubarreau.qc.ca/la-fondation-met-a-jour-son-guide-seul-devant-un-tribunal-administratif/
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clinique ont un revenu de moins de 20!000 $21 et près de 40 % d’entre eux 
sont salariés ou travailleurs autonomes, tandis que les autres sont pres-
tataires de l’aide sociale, étudiants, au chômage!—!avec ou sans assurance- 
emploi!—!ou à la retraite22. Un peu plus de la moitié des usagers n’ont ni le 
français ni l’anglais comme langue maternelle23.

Les activités de la CJME ne font pas l’objet d’un financement à la mis-
sion, ce qui met en péril sa survie24. La clinique doit ainsi constamment 
faire de nouvelles levées de fonds ou initier de nouveaux projets, ce qui 
exige beaucoup de travail de la part de la directrice25. Ses bailleurs de fonds 
principaux sont la Fondation du droit de l’Ontario, le Fonds d’accès à la 
justice de Justice Québec et Services Canada26.

Jusqu’au début de la pandémie de COVID-19, les consultations juri-
diques étaient offertes en personne par une dizaine d’étudiants stagiaires 
en droit supervisés par des avocats et des avocates [ci-après «!avocats!»] 
et des notaires. Des étudiantes stagiaires en travail social agissaient direc-
tement auprès des usagers ou en soutien aux étudiants en droit. Cette 
formule impliquant des étudiants en droit et en travail social est unique à 
la CJME au Québec27. L’équipe de la clinique est composée d’une directrice 
générale, d’une avocate-coordinatrice, d’avocats coordonnateurs de pro-
jets particuliers, de vingt-deux étudiants et de trois intervenantes sociales, 
en plus d’une cinquantaine de juristes bénévoles, notaires ou avocats28. 
Entre le 1er octobre 2019 et le 30 septembre 2020, soit en partie en contexte 
pandémique, 715 consultations individuelles ont été données par le 

21 Dont 24 % de moins de 10!000 $, voir CJME, supra note 18 à la p 20.
22 Ibid.
23 Ibid.
24 Ibid à la p 3.
25 Équipe de recherche du chantier Autoreprésentation et plaideur citoyen, «!La force du 

suivi personnalisé pour les personnes auto représentées!: Rapport de recherche sur la cli-
nique du Mile End!» (février 2018) à la p 9, en ligne (pdf)!: Accès au Droit et à la Justice  
<adaj.ca/docs/medias/rapportderecherchesinglepage.pdf > [Équipe de recherche du chan-
tier Autoreprésentation et plaideur citoyen, «!Mile End!»].

26 CJME, supra note 18 à la p 22.
27 Soulignons cependant les projets en cours de développement aux universités de Sher brooke 

et d’Ottawa. Voir «!Clé de vos droits!» (dernière consultation le 13 juillet 2022) en ligne!: 
Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke <www.usherbrooke.ca/droit/etudiants/cliniques- 
juridiques/cle-de-vos-droits>!; «!Une clinique en droit social pour desservir les populations 
marginalisées en Outaouais!» (28 avril 2021), en ligne!: Faculté de droit de l’Université d’Ot-
tawa!—!Section droit civil <droitcivil.uottawa.ca/fr/nouvelles/clinique-droit-social- 
desservir-populations-marginalisees-outaouais>. 

28 CJME, supra note 18 à la p 6.

http://adaj.ca/docs/medias/rapportderecherchesinglepage.pdf
http://www.usherbrooke.ca/droit/etudiants/cliniques-juridiques/cle-de-vos-droits/
http://www.usherbrooke.ca/droit/etudiants/cliniques-juridiques/cle-de-vos-droits/
http://droitcivil.uottawa.ca/fr/nouvelles/clinique-droit-social-desservir-populations-marginalisees-outaouais
http://droitcivil.uottawa.ca/fr/nouvelles/clinique-droit-social-desservir-populations-marginalisees-outaouais
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personnel de la CJME et 544 de ces usagers recevaient des services de la 
clinique pour la première fois29. 

Le modèle de service de la CJME est unique et repose sur la disponibi-
lité d’avocats pour s’impliquer dans chacun des dossiers. La clinique offre 
ainsi des consultations juridiques en personne sans rendez-vous, des suivis 
individualisés, la recherche juridique, la rédaction de notes de service et 
de documents juridiques, la prise de contact avec les parties adverses ainsi 
que l’accompagnement dans des démarches administratives et judiciaires30. 

L’équipe de recherche collabore avec la CJME depuis 2016, d’abord 
dans le cadre du partenariat de recherche Accès au Droit et à la Justice31, 
puis dans le cadre d’un projet de recherche-action ayant pour objectif le 
développement d’une trousse de préparation et d’accompagnement aux 
audiences32. La recherche-action, qui vise la démocratisation des processus 
de recherche et de production des connaissances au bénéfice des parte-
naires de recherche!—!ici la CJME –, est un dispositif de recherche parte-
narial visant des retombées non seulement scientifiques, mais pratiques33. 
Ce second projet a débuté à l’automne 2019 et était en cours au début de 
la pandémie de COVID-19, qui y a abruptement mis fin. En effet, en raison 
des règles sanitaires et du ralentissement de l’activité judiciaire, la clinique 
a dû suspendre ses activités et il n’a pas été possible de tester diverses 
modalités de préparation et d’accompagnement à des audiences auprès 
des usagers de la clinique.

Or, il semblait pertinent de mener une nouvelle collecte des données 
lorsque la clinique a été en mesure de recommencer à offrir certains ser-
vices, au mois de mai 2020. Cette collecte poursuivait trois objectifs!: 1) 
servir les intérêts de la clinique, qui, contrainte de s’adapter dans l’urgence, 
cherche à obtenir le plus de rétroaction possible sur sa capacité à soutenir 
ses usagers à distance!; 2) mieux comprendre la situation des organismes 
qui offrent des services juridiques cruciaux pour les personnes n’y ayant 
autrement pas accès!; et 3) analyser l’impact des changements dans les 

29 Ibid à la p 20.
30 Voir Équipe de recherche du chantier Autoreprésentation et plaideur citoyen, «!Mile End!», 

supra note 25.
31 Sur le partenariat Accès au Droit et à la Justice, voir généralement <adaj.ca>.
32 Il s’agissait de développer des outils de formation étudiante et des documents informatifs 

à l’attention des usagers de la clinique, mais qui pourraient également être diffusés au 
bénéfice d’organismes souhaitant développer de tels services. Ce projet était financé par le 
Fond Accès-Justice et le Conseil de recherches en science humaine du Canada.

33 Voir Davydd J Greenwood et Morten Levin, Introduction to Action Research, 2e éd, Thousand 
Oaks (Cal), Sage, 2007.

http://adaj.ca
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services offerts par la clinique sur ses usagers du point de vue de l’accès 
à la justice. 

Nous avons mené des entrevues d’environ une heure et demie avec 
la directrice générale de la clinique, deux avocates coordonnatrices, dont 
l’une ayant été embauchée au début de la pandémie, un étudiant en droit 
effectuant de la préparation de dossiers et aux audiences ainsi que deux 
intervenantes sociales. Nous avons aussi assisté à la préparation à l’au-
dience d’un usager ainsi qu’à son audience à distance34, avant de réaliser 
avec lui une entrevue sur son expérience. Nous avons également assisté à 
certaines séances de débreffage35 animées par les intervenantes et avons 
eu accès aux comptes rendus de ces dernières sur ces rencontres (voir 
Tableau 1). Toute la collecte des données a été effectuée par Zoom. Puisque 
peu de recherches ont été menées dans des cliniques juridiques québé-
coises, les résultats sont discutés à la lumière de la littérature issue d’autres 
juridictions.

tableau 1. corpus analysé

Personne(s) impliquée(s) Technique de collecte des données
Directrice générale de la clinique Entrevue

Avocate coordonnatrice 1 Entrevue
Avocate coordonnatrice 2 Entrevue
Étudiant en droit Entrevue
Intervenante sociale 1 Entrevue
Intervenante sociale 2 Entrevue
Usager Observation de la séance préparation à l’audience!; 

Observation de l’audience!; Entrevue.

Ensemble de l’équipe Observation de deux séances de débreffage!; Analyse 
des compte-rendu de séances rédigées par les inter-
venantes sociales.

34 Il s’agit du seul accompagnement effectué par un étudiant pendant notre collecte des don-
nées, la plupart des audiences ayant été reportées pendant cette période.

35 Il s’agit de rencontres de groupe mensuelles où les étudiants reviennent sur les situations 
avec les usagers qui leur sont apparues difficiles du point de vue psychosocial dans l’idée 
de recevoir des conseils de la part des intervenantes, mais aussi de partager expériences et 
stratégies entre pairs et de décompresser. Ces séances ont été mises en place dans la fou-
lée de la pandémie.
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III. LA CLINIQUE JURIDIQUE EN PANDÉMIE!: ENTRE DÉTRESSE, 
PRÉCARITÉ ET ADAPTATION DES SERVICES

Si le profil des personnes qui se présentent à la clinique n’a pas changé 
(soit des personnes généralement à faible revenu), la pandémie a ampli-
fié leurs difficultés, notamment en termes de besoins de base, mais aussi 
d’accès à des services (voir Partie III, section A). Ainsi, un grand nombre 
d’organismes communautaires ne sont plus en mesure de répondre à l’aug-
mentation de la demande ou sont tout simplement fermés. Afin de faire 
face à ces usagers plus démunis, mais aussi aux contraintes imposées par la 
pandémie, la clinique a dû adapter ses services (voir Partie III, section B).

A. Des usagers plus démunis

La nature des demandes que reçoit la clinique depuis la reprise des activi-
tés à distance suit les mêmes tendances qu’avant la pandémie, hormis une 
hausse notable en matière de droit du logement36. Si la clinique a toujours 
connu une forte proportion de dossiers en la matière37, elle a conclu une 
entente avec un comité logement38, afin que celui-ci lui réfère des loca-
taires pour répondre à la demande pendant la période des déménagements, 
autour du 1er juillet39. Les avocates relèvent le stress de plusieurs usagers 
causé par le report des audiences sur les dossiers d’éviction40. Plusieurs 
problèmes en droit du travail sont également attribuables à la pandémie, 
notamment concernant la validité de la rupture du lien d’emploi. Finale-
ment, le contexte pandémique aurait aussi contribué à exacerber certaines 
tensions, par exemple de voisinage ou entre locataires et propriétaires, se 
traduisant par des démarches juridiques susceptibles d’être judiciarisées.

36 Pour une tendance qui ne semble pas se cantonner à la clinique, voir Agence QMI, «!Évic-
tions!: les organismes ont reçu deux fois plus de demandes cette année!», Journal de Montréal 
(14 décembre 2020), en ligne!: <www.journaldemontreal.com/2020/12/14/evictions-les- 
organismes-ont-recu-deux-fois-plus-de-demandes-cette-annee>.

37 Les domaines les plus couverts sont le droit du logement (21 %) et de l’immigration (21 %). 
Viennent ensuite le droit civil et le droit de la famille. Or, selon les données collectées sur 
les consultations entre le 4 mai et le 9 juillet 2020, on parle plutôt de 43 % de dossiers en 
matière de logement.

38 Il s’agit d’un organisme communautaire dont la mission est de défendre les droits des 
locataires dans le quartier où il est établi.

39 La plupart des baux au Québec se terminent le 30 juin.
40 Voir Arrêté numéro 20-005 de la ministre de la Santé et des Services sociaux en date du 17 mars 

2020, AM 20-005, (2020) GOQ II 13A. 

http://www.journaldemontreal.com/2020/12/14/evictions-les-organismes-ont-recu-deux-fois-plus-de-demandes-cette-annee
http://www.journaldemontreal.com/2020/12/14/evictions-les-organismes-ont-recu-deux-fois-plus-de-demandes-cette-annee
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Du côté des besoins psychosociaux, les deux intervenantes sociales 
relèvent une diversité de situations liées ou non à la pandémie, mais que 
le contexte a contribué à complexifier!: personnes n’ayant pas accès à Inter-
net et recherchant un logement!; personnes qui cherchent à accéder à des 
ressources pour une situation de dépendance, à des services sociaux, médi-
caux, gouvernementaux et communautaires, par exemple dans le contexte 
d’une situation migratoire précaire!; personnes placées en ressource d’hé-
bergement, confinées à leur chambre, dont la situation juridique concer-
nant l’aptitude légale n’est pas claire, etc. Parmi les usagers de la clinique, 
certains vivent un enchainement d’évènements menant à davantage de 
précarité, comme cette femme cherchant à porter plainte pour une situa-
tion de violence conjugale, confinée avec ses enfants dans une ressource 
d’hébergement, ou encore cette personne en situation de crise qui, évincée 
de son logement, avait dû placer ses biens en dépôt, biens qui ont ensuite 
disparu. L’une des intervenantes sociales explique que ce n’est qu’au fil de 
la discussion que l’on apprend que de telles situations succèdent à d’autres 
problèmes préalables, tels que le placement de ses enfants par les services 
de protection de la jeunesse, la violence conjugale et la pauvreté.

Si ces situations ne sont pas nouvelles, s’ajoute en temps de pandémie 
un isolement social qui est, pour certaines personnes, total. Une interve-
nante relate par exemple qu’au moment de leur contact avec la clinique à 
l’été 2020, certains usagers n’avaient parlé à personne depuis le début de 
la pandémie. Cet isolement se traduit par des problèmes de santé men-
tale plus fréquents qu’auparavant!: «![l]es gens qui étaient déjà vulnérables, 
le sont trois fois plus!», constate l’intervenante. Si cette situation touche 
particulièrement les personnes âgées qui sont encore plus isolées qu’aupa-
ravant, elle précise que toutes les couches de la population sont affectées. 
La clinique a même dû intervenir auprès d’une personne suicidaire, ayant 
nécessité une consultation de deux heures au téléphone et le référence-
ment aux organismes appropriés.

À cette détresse se superposent des problèmes juridiques lourds à por-
ter. L’incertitude quant au moment et à la forme des audiences ajoute au 
stress inhérent du processus judiciaire. Une avocate coordonnatrice donne 
un exemple!:

C’était une audience à la Cour municipale, une vieille dame qui était déjà 
très stressée puis qui est comme dans une situation de santé mentale un 
peu fragile, puis… un petit dossier à la Cour municipale, mais reporté, 
puis reporté, puis reporté. […!C]’est hyper stressant pour eux. Ils se 
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préparent mentalement à quelque chose qui s’en vient puis finalement, 
ah, c’est reporté. Il y a un petit soulagement mais en même temps le stress 
continue […].

Cette détresse accrue s’accompagne de difficultés financières exacer-
bées par la pandémie ayant un impact sur plusieurs sphères juridiques de 
la vie des usagers (emploi, finances, logement). Une intervenante sociale 
donne l’exemple d’une femme en situation de crise qu’elle a tenté de 
rejoindre pendant des jours puisque son téléphone ne fonctionnait plus. 
Elle n’avait pas assez d’argent pour prendre l’autobus afin de venir à la 
clinique, ni même pour aller chercher des denrées alimentaires. Si, d’or-
dinaire, l’intervenante aurait pu aller la chercher en voiture pour l’accom-
pagner afin d’obtenir de la nourriture et la ramener chez elle, une telle 
intervention est impossible en contexte pandémique. L’équipe a tenté de 
voir s’il était possible de lui payer un billet d’autobus. En somme, au sujet 
des conséquences sociales de la pandémie, un étudiant en droit se fait caté-
gorique!: «!ce n’est pas le gouvernement qui pallie, c’est les organismes!».

Or, les organismes communautaires sont eux-mêmes en situation 
précaire en raison du contexte sanitaire, non sans conséquence sur leurs 
bénéficiaires. Les situations de détresse accrues et les besoins psychoso-
ciaux qui en résultent semblent, notamment, s’expliquer par la diminu-
tion des autres services disponibles, ce qui se traduit par l’amplification 
des problèmes psychosociaux présents avant la pandémie. Une avocate 
coordonnatrice a l’impression que les personnes tournent en rond parmi 
différents services et arrivent à la clinique un peu par hasard. C’est ce que 
confirme une intervenante qui a communiqué avec plusieurs ressources 
avant de constater que plusieurs d’entre elles étaient fermées ou offraient 
leurs services de manière restreinte41, par exemple en ce qui concerne les 
dons de vêtement. Selon elle!: 

Les personnes qui avaient de la difficulté à avoir accès aux services, ont 
été encore plus pénalisées, ils ont eu encore moins accès aux services que 
d’habitude. […] L’accessibilité aux services, les problèmes de santé mentale, 
l’isolement, tous ces troubles émotifs-là, se sont accrus avec la pandémie.

Certains usagers ont effectivement exprimé le sentiment d’avoir été 
oubliés et mis de côté en raison de la pandémie en raison du manque de 
services occasionné par celle-ci. Dans ce contexte de raréfaction, il est 
important de vérifier soi-même la disponibilité des ressources auxquelles 

41 Ceci viserait en particulier les ressources destinées aux personnes âgées.
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on réfère plutôt que de laisser les personnes se heurter à des portes fer-
mées. Être confronté à un refus peut en effet être très difficile, d’autant 
plus qu’il est déjà ardu pour ces dernières de faire des démarches par elles-
mêmes dans des situations de crise. Selon une intervenante!: 

Quand on fait cette intervention-là souvent, les gens, ils sont au bout de 
leurs ressources physiques, mentales, émotionnelles, etc. Les gens qui 
n’ont pas d’énergie, qui sont en situation de crise puis qui luttent pour 
plein de choses, ça leur en prend encore beaucoup. C’est juste un petit 
coup de main.

La connaissance d’une diversité de ressources découlant de l’expé-
rience de travail des intervenantes sociales au sein du réseau de la santé et 
des services sociaux leur a d’ailleurs permis de faire des démarches pour 
mettre la clinique en contact avec des ressources que l’équipe juridique 
n’aurait pas nécessairement identifiées par elle-même. Cela étant dit, le 
personnel explique minimiser le référencement vers d’autres services par 
rapport à leurs pratiques usuelles puisque ces services sont déjà débordés 
et qu’ils réfèrent eux-mêmes à la clinique.

B. L’adaptation des services cliniques à la réalité pandémique

Ces besoins accrus ainsi que les mesures sanitaires ont forcé la clinique 
à adapter ses services. Au moment de première déclaration de l’état d’ur-
gence par le premier ministre François Legault, le 14 mars 2020, la clinique 
a dû, au même titre que les autres organismes communautaires, fermer 
ses portes. Il a ensuite fallu adapter les services à la réalité pandémique, 
notamment la distanciation sociale, pour pouvoir recommencer à donner 
des services, d’autant plus que l’achalandage était croissant. Selon la direc-
trice de la clinique!:

C’est sûr que la période la plus difficile, ça a vraiment été les décisions 
qu’on a dû prendre au début de la pandémie, donc lever nos séances de 
consultation, moi, ça m’a créé un certain stress parce que je savais qu’on 
avait beaucoup de dossiers. […O]n ne pouvait pas laisser tomber sans filet 
les personnes, alors il fallait trouver une façon de faire […]. Tout à coup, ils 
se retrouvaient sans ressources du tout.

Précisons qu’avant la pandémie, les personnes se présentaient pour 
une consultation sans rendez-vous à l’un des points de services pendant 
leurs plages d’ouverture. Les étudiants en droit recueillaient directement 
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l’information nécessaire et s’adressaient directement aux avocats sur place 
afin d’établir si d’autres informations s’avéraient pertinentes. À l’exception 
des cas urgents pour lesquels il est possible de prodiguer des conseils sur 
place, les personnes étaient recontactées ultérieurement pour un suivi de 
leur dossier, dont l’ampleur variait selon la situation en cause, allant d’un 
simple suivi téléphonique à la rédaction de documents juridiques et de 
notes de service de recherche, tâches qui peuvent requérir des consulta-
tions additionnelles (voir Figure 1). Pour la période du 1 octobre 2018 au 
30 septembre 2019, la clinique avait tenu plus de 1!500 consultations en 
personnes et avait ouvert les dossiers de près de 725 nouveaux usagers.

figure 1.  
la procédure de prestation de services juridique en présentiel

Depuis le début de la pandémie, les personnes ne peuvent plus se pré-
senter aux points de services, mais doivent communiquer avec la clinique 
par téléphone ou par courriel afin de prendre un rendez-vous. Un étu-
diant appelle ensuite la personne pour une prise d’information pendant 
laquelle aucune information juridique ne doit être donnée. Il doit se limiter 
à écouter le récit de la personne et à lui poser les questions essentielles 
afin d’aller chercher le plus d’information pertinente possible. À cette fin, 
la clinique a créé une liste de vérification qui comprend les questions à 
poser selon le domaine de droit en jeu, entre autres pour évaluer l’admis-
sibilité à l’aide juridique, les points à vérifier sur le plan psychosocial et 
la procédure à adopter après la consultation. En présentiel, il n’était pas 

Une personne se présente pour une consultation sans RDV à un point de service

Première consultation avec des étudiants supervisée par un avocat.  
Intervention d'un juriste bénévole au besoin

Travail dans le dossier
OU

Si urgence, consultation avec un avocat sur le champ

Au besoin, consultations additionnelles

Suivi de dossier (suivi téléphonique, rédaction de documents juridiques  
et/ou d'un mémoire de recherche)
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nécessaire de procéder de manière aussi standardisée et séquencée. Par 
la suite, l’étudiant rédige une note de consultation envoyée à une avocate 
coordonnatrice pour qu’elle effectue un suivi et que le dossier soit abordé 
en rencontre d’équipe. Au besoin, un mémoire de recherche est produit 
aux fins d’une consultation ultérieure avec un avocat bénévole42 (ou l’étu-
diant et un avocat en binôme). L’étudiant se charge seul de la deuxième 
consultation uniquement lorsqu’il s’agit de communiquer de l’information 
juridique pure que les avocates valideront en amont (voir Figure 2). Par 
conséquent, lorsque c’est l’étudiant qui tient la consultation, la procédure 
à distance est beaucoup plus balisée qu’en personne où la supervision par 
des avocats permet de communiquer de l’information plus précise, voire 
de régler certaines questions sur le champ. 

figure 2.  
la procédure de prestation de services juridiques à distance

42 Cela peut aussi être un notaire ou une notaire.

La personne communique avec la clinique par téléphone ou par courriel  
pour une prise de RDV

Un étudiant appelle la personne pour une collecte d’information en s’appuyant sur une 
liste de vérification. Aucune information juridique

L’étudiant rédige une note de consultation qu’il envoie à l’une des avocates coordonnatrices

Travail dans le dossier

Au besoin, production d’un mémoire de recherche aux fins d’une consultation ultérieure 
avec un avocat bénévole spécialisé dans le domaine

Une avocate coordonnatrice valide l’information juridique que l’étudiant donnera  
lors de la consultation de suivi

S’il ne s’agit que d’information juridique pure, l’étudiant tient la deuxième consultation seul
OU

Sinon, consultation avec l’étudiant et une avocate coordonnatrice
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En ce qui concerne la procédure d’intervention en matière psychoso-
ciale, avant la pandémie, les intervenantes sociales étaient directement 
sur place lors des consultations sans rendez-vous et pouvaient intervenir 
spontanément au besoin, par exemple au moyen d’un contact visuel entre 
elles et l’étudiant en consultation (voir Figure 3). Par contraste, en ce qui 
concerne la procédure à distance, lorsque certaines informations colligées 
par l’étudiant le commandent, il propose des services psychosociaux. Si 
la personne accepte, l’étudiant doit communiquer avec une avocate coor-
donnatrice. Puis, l’avocate consulte les intervenantes pour obtenir leurs 
disponibilités et les intervenantes se concertent pour établir qui prendra le 
dossier. L’étudiant doit également communiquer avec l’intervenante pour 
qu’elle puisse mieux comprendre la situation. Les consultations d’ordre 
psychosocial peuvent alors avoir lieu de deux façons. Soit l’intervenante 
contacte la personne seule par téléphone dans les cas les plus urgents, soit 
elle effectue la consultation en binôme avec l’étudiant, qui agit comme 
point de contact43. À la suite de cette intervention, l’intervenante doit rédi-
ger des notes de consultation pour l’équipe juridique et tenir cette dernière 
informée du suivi apporté (voir Figure 4).

figure 3.  
la procédure d’intervention psychosociale en présentiel

43 Cela permet aussi à l’étudiant d’observer comment l’intervenante effectue son travail.

Intervention sur place lors des plages de consultation sans RDV

Suivi au besoin

Accompagnement dans les démarches administratives ou judiciaires au besoin
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figure 4.  
la procédure d’intervention psychosociale à distance

En outre, les intervenantes sociales trouvent particulièrement difficile de 
ne plus pouvoir accompagner les personnes dans leurs démarches admi-
nistratives ou judiciaires, considérant leurs besoins. L’une d’entre elles 
explique tout de même avoir accompagné une personne déposer une 
plainte à la police puisqu’elle vivait une situation de violence. Ceci impli-
quait de l’aider à rédiger la plainte alors qu’elle ne maîtrisait pas bien le 
français ou l’anglais. Outre cette exception, certains usagers se sont mon-
trés contrariés de ne pas avoir de l’aide pour rédiger des documents.

Le personnel de la clinique a également dû adapter ses services de pré-
paration aux audiences qui s’offraient auparavant en présentiel. Avant la 

Les intervenants se consultent pour voir qui prendra le dossier

L’étudiant communique avec l’intervenante pour qu’elle comprenne mieux la situation

Lors de la collecte d’informations, si la situation le commande,  
l’étudiant propose les services

Si la personne accepte, l’étudiant communique avec une avocate coordonnatrice  
pour l’informer de la situation

L’avocate coordonnatrice contacte les intervenantes pour voir leurs disponibilités

Si la situation est urgente, l’intervenante contacte la personne par téléphone
OU

Consultation en binôme avec l’étudiant

L’intervenante rédige des notes au dossier (voir p. 264)

L’intervenante communique avec une avocate coordonnatrice pour partager ses impres-
sions cliniques (voir p. 264)

Suivi
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consultation, l’équipe de la clinique rédige un document de préparation 
qu’elle envoie à l’usager par courriel afin qu’il ou elle puisse en prendre 
connaissance et se pratiquer. Par la suite, une séance de préparation a 
lieu sur Zoom en présence de l’avocate coordinatrice et d’un étudiant qui 
reviennent sur le document point par point. On précise alors que si le ou la 
juge pose une question, l’usager doit s’en tenir au document écrit et relire 
le paragraphe approprié. À la révision du document succède une simula-
tion d’audience où l’usager lit le document et l’étudiant joue le rôle de 
juge. Lors de la séance que nous avons observée, l’usager a exprimé le fait 
que la dimension la plus éprouvante dans l’anticipation de l’audience est 
que cette dernière soit téléphonique, ce qui lui procure un stress supplé-
mentaire. L’étudiant au dossier répond qu’il sera présent par Zoom et que, 
même s’il ne pourra pas parler, sa présence permettra au moins à l’usager 
d’avoir un référent visuel et un certain soutien moral.

Nous avons par la suite observé l’audience sur Zoom44. L’usager a pro-
cédé comme prévu, en lisant le document préparé par la clinique et la 
commissaire ne lui a posé aucune question45. Quant à l’étudiant, il assistait 
l’usager en hochant la tête à certains moments, par exemple lorsque l’usa-
ger énonçait les arguments de droit. À l’issue de l’audience, il a mené un 
débreffage alors que l’usager, manifestement anxieux, demandait s’il s’était 
comporté de la bonne façon.

Rencontré en entrevue par la suite, cet étudiant explique que lors des 
consultations en personne, il pouvait prendre davantage de temps pour 
que les personnes puissent se pratiquer à manipuler les documents dont 
elles ont besoin pendant l’audience. Si l’affaire que nous avons observée 
était relativement simple du point de vue juridique, il croit qu’offrir une 
préparation à distance serait beaucoup plus complexe pour les affaires 
nécessitant de la jurisprudence, de la preuve à déposer et un cahier des 
autorités!: «![ j]e n’imagine pas préparer quelqu’un présentement à la Régie 
du logement pour une audience en Zoom. On ne va pas s’en sortir. On n’a 
pas les ressources!». 

44 Il s’agit du seul accompagnement effectué pendant notre collecte des données, la plupart 
des audiences ayant été reportées pendant cette période.

45 Nous avons constaté que la commissaire s’adressait au justiciable avec un débit de parole 
extrêmement rapide, lui expliquant avant de l’entendre pourquoi son argument n’était 
pas recevable. En entrevue, l’étudiant avoue avoir été déçu, trouvant ce traitement dif-
ficile pour une personne non représentée. Il explique qu’en comparaison, dans d’autres 
audiences, certains juges étaient plus interventionnistes.
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Pour l’usager, la préparation à l’audience à distance est de la même 
qualité que celle en personne. L’accompagnement à distance est cepen-
dant beaucoup moins rassurant, d’autant plus que l’expérience à distance 
lui apparaît plus froide et cérébrale, et ainsi plus stressante. Toutefois, 
l’accompagnement à distance a tout de même selon lui le mérite d’apporter 
une présence, notamment une rétroaction et un soutien moral dès la fin de 
l’audience. Il a particulièrement apprécié avoir senti qu’il n’était pas seul 
et qu’une personne externe soit témoin de son expérience. Or, l’étudiant 
estime que la situation aurait été beaucoup plus difficile pour une personne 
ayant de la difficulté à s’exprimer, ce à quoi l’accompagnement à distance 
n’aurait pas permis de pallier, ajoutant qu’une situation où l’usager n’aurait 
pas été préparé aurait été désastreuse. Surtout, il croit que si la vidéoconfé-
rence est un outil utile pour préparer les usagers et appréhender leur stress, 
ce soutien serait impossible sans médium visuel!: «![o]n ne prépare pas 
quelqu’un à une audience par téléphone!».

À cet égard, une partie importante des personnes les plus vulnérables 
fréquentant la clinique n’ont pas Internet, ce qui rend impossibles la pré-
paration et l’accompagnement. Bien que le personnel de la clinique estime 
que l’accompagnement en personne est l’idéal46, il s’avère selon lui néces-
saire de réfléchir aux moyens permettant de numériser l’accompagnement 
dans le cas où les audiences en ligne tendraient à se généraliser à l’issue de 
la pandémie. Il s’agirait, notamment, de se doter de l’équipement néces-
saire dans les locaux de la clinique pour assister les usagers qui n’ont pas 
accès à cet équipement.

IV. LA CLINIQUE JURIDIQUE EN PANDÉMIE!: DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL PLUS DIFFICILES

Les changements que la pandémie a provoqués en termes de détresse 
des usagers et d’adaptation des services de la clinique ne sont pas sans 
conséquence sur le quotidien des étudiants et avocats qui y œuvrent, 
qu’il s’agisse du temps nécessaire (Partie IV, section A), des difficultés de 
communication tant entre l’équipe et les usagers qu’entre les membres 
de l’équipe (Partie IV, section B) et du niveau de détresse des étudiants 
alimenté par un fort sentiment d’impuissance (Partie IV, section C). 

46 Soulignons qu’en raison des exigences de distanciation sociale, certains tribunaux qui pro-
cèdent en personne durant la pandémie refusent que les parties soient accompagnées.
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A. Une gestion des dossiers chronophage

En raison des difficultés logistiques liées à la distanciation sociale, la ges-
tion d’un dossier est considérablement plus longue qu’en présentiel. Ainsi, 
au téléphone, les consultations peuvent prendre deux fois plus de temps 
qu’à l’ordinaire et se multiplier en raison des difficultés à recentrer les 
propos des usagers et, surtout, en raison des allers-retours entre étudiants 
et avocats (voir Figure 2). Il était plus facile de régler des aspects d’un 
dossier lorsqu’équipe et usagers étaient sur place et qu’il était possible de 
consulter tous les documents et de les classer. Une avocate coordonnatrice 
explique que la préparation à une audience peut désormais nécessiter plus 
de cinq étapes distinctes, alors qu’auparavant elle n’aurait nécessité qu’une 
consultation de trois heures sur place avec les documents accessibles (voir 
Figure 5).

figure 5.  
les étapes d’une préparation à une audience à distance

À l’initiative de différents organismes tels que le Barreau du Québec, le 
ministère de la Justice du Québec, la Commission des services juridiques 
et le Centre d’accès à l’information juridique, des lignes téléphoniques de 
consultation juridique ont été mises en place pendant la pandémie, aux-
quelles le personnel de la clinique a participé avant de reprendre ses ser-
vices. Or, l’équipe insiste sur la nécessité d’être le plus fidèle possible à la 
spécificité de leurs services, c’est-à-dire le fait de faire des suivis et des 
accompagnements. Dès sa réouverture, la clinique a ainsi fait le pari de 
prendre moins de dossiers afin de ne pas compromettre la qualité de ses 

Réunion avec les usagers pour présenter l’analyse et répondre aux questions

Réunion avec les usagers la veille de l’audience

Rencontre initiale entre l’étudiant et les usagers

Analyse des documents par l’étudiant

Rencontre entre l’étudiant et l’avocate coordonnatrice
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services. Par conséquent, en contexte pandémique, elle gère un maximum 
de vingt-cinq dossiers à la fois, soit deux fois moins qu’avant et ce, avec 
le même nombre d’étudiants qui avaient pourtant moins d’heures dispo-
nibles pendant l’année scolaire. Chaque dossier est ainsi plus long à traiter.

Le problème réside aussi au sein du soutien apporté par les avocats 
bénévoles. Si les plages sans rendez-vous en présentiel faisaient en sorte 
qu’ils n’avaient qu’à libérer une plage horaire pour intervenir sur place, ils 
ont désormais moins de disponibilité alors que la distanciation implique 
d’être rejoints par la clinique à n’importe quel moment, ce qui peut être 
délicat vu leurs conditions de travail. 

En somme, l’une des avocates coordonnatrices explique que les res-
sources, déjà limitées, n’ont pas augmenté à l’occasion de la pandémie 
malgré la longueur accrue des procédures. Il en découle une capacité de 
gérer des dossiers deux fois moindre, tandis que celle de faire de l’accom-
pagnement est compromise.

En ce qui concerne les travailleuses sociales, si elles ont un volume 
de travail moindre qu’à l’habitude en raison de l’absence de services en 
présentiel, l’intervention à distance requiert également plus de temps 
consacré aux mêmes usagers qui rappellent plus souvent, tendance qui 
s’explique également par la lourdeur des situations qu’ils vivent. Une inter-
venante explique qu’alors que ses interventions en personne se faisaient en 
présence de l’équipe juridique, elle est désormais contrainte de rédiger des 
résumés d’intervention lorsqu’elle est au téléphone avec un usager afin de 
se conformer aux exigences de son ordre professionnel!: 

Ça c’est un surplus de travail puis aussi, tout ne s’écrit pas dans une note 
de dossier. Fait que c’est sûr que j’appelle [l’avocate coordonnatrice] pour 
lui expliquer c’est quoi mes impressions cliniques […] et qu’est-ce que je 
vais marquer […] dans mes notes, mais qu’est-ce que je ne vais pas marquer 
mais que je veux partager avec elle […] c’est une chose que je ne ferais pas 
si j’étais en clinique […]. Je le ferais verbalement.

Par la suite, l’avocate coordonnatrice doit transmettre ces informations 
aux juristes qui travaillent sur le dossier, nécessitant encore des tâches 
supplémentaires. Au demeurant, cette procédure requiert plus de précau-
tions qui peuvent être source de pression. En cas d’urgence, comme lors-
qu’un usager est en situation de crise au téléphone, les étudiants doivent 
se débrouiller pour appeler l’une des avocates coordonnatrices, qui com-
munique alors avec les intervenantes rapidement.
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B. Une communication moins fluide

Le fait de mener les activités à distance est non seulement chronophage, 
mais implique une communication moins fluide entre toutes les personnes 
concernées avec plusieurs conséquences pour les services, à commencer 
par un ralentissement dans les suivis. Effectivement, lors des consultations 
sur place, il était possible de répondre directement à certaines des ques-
tions des usagers, tandis qu’à distance, les étudiants n’ont pas le droit de 
donner tout de suite l’information. La procédure se divise donc en deux 
étapes (collecte d’information et appel ou courriel pour donner l’informa-
tion juridique) qui sont généralement entrecoupées d’un délai qui était 
évitable sur place. De même, lorsqu’il s’agissait de faire une plainte à un 
organisme public, il était auparavant possible d’appeler directement ce 
dernier en compagnie de l’usager, accélérant ainsi les démarches. Au sur-
plus, le fait de procéder par téléphone implique que les usagers peuvent 
ne pas répondre, et donc que les étudiants soient en attente sur plusieurs 
dossiers à la fois au lieu de les traiter un par un, ralentissant d’autant plus 
la gestion des dossiers.

De surcroît, le cadre juridique imposé aux étudiants en droit du Qué-
bec47 amène l’équipe à redoubler de vigilance dans ce contexte de com-
munication surchargé afin de s’assurer qu’aucun conseil juridique ne soit 
donné, mais uniquement de l’information juridique48. Il est plus facile de 
contrôler l’information donnée par un étudiant par courriel. Or, le manque 

47 Au contraire de leurs homologues des autres provinces canadiennes, notamment de l’On-
tario, les étudiants ne peuvent prodiguer de conseils juridiques, même sous supervision 
d’un avocat ou d’un notaire, voir Loi sur le Barreau, RLRQ c B-1, art 128!; Loi sur le notariat, 
RLRQ c N-3, art 15. Pour une perspective comparatiste, voir Équipe de recherche du chan-
tier Autoreprésentation et plaideur citoyen, «!Parajuristes, étudiant.es en droit et ami.es 
McKenzie!: quel rôle en matière d’accès à la justice!?!» (2019) aux pp 17–25, en ligne (pdf)!: 
Accès au Droit et à la Justice <chantier1adaj.openum.ca/publications/parajuristes-etudiant-es- 
en-droit-et-ami-es-mckenzie-quel-role-en-matiere-dacces-a-la-justice>. Soulignons tou-
tefois que le projet de loi n°75, sanctionné par l’Assemblée nationale le 11 décembre 2020, 
permet aux étudiants en droit œuvrant au sein des cliniques juridiques universitaires ou 
dans les cliniques communautaires reconnues par un établissement universitaire de don-
ner des avis et des consultations juridiques à certaines conditions qui restent à définir via 
règlement, voir Loi visant à améliorer l’accessibilité et l’efficacité de la justice, notamment pour 
répondre à des conséquences de la pandémie de la COVID-19, LQ c 29, art 128.1.

48 Bien que ces termes ne fassent pas l’objet d’une définition législative, on considère que 
l’information juridique se limite à référer une personne à des informations générales, 
notamment à l’état du droit et aux dispositions qui sont susceptibles d’être pertinentes 
sur un sujet donné. L’avis juridique consiste à s’appuyer sur les faits soumis par cette per-
sonne pour qualifier sa situation et à lui donner une opinion sur un sujet qui peut susciter 
plusieurs opinions différentes, voir Barreau du Québec c Charlebois, 2007 QCCQ 116.

http://tudiant.es
http://ami.es
http://chantier1adaj.openum.ca/publications/parajuristes-etudiant-es-en-droit-et-ami-es-mckenzie-quel-role-en-matiere-dacces-a-la-justice/
http://chantier1adaj.openum.ca/publications/parajuristes-etudiant-es-en-droit-et-ami-es-mckenzie-quel-role-en-matiere-dacces-a-la-justice/
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de moyens technologiques des usagers implique qu’il est souvent impos-
sible de faire une consultation par vidéoconférence ou d’envoyer des 
documents par courriel. Les étudiants doivent alors faire les suivis par 
téléphone, ce qui implique une forme de micro-gestion pour les avocates 
coordonnatrices, et ce, malgré le fait que plusieurs étudiants soient en 
troisième année de droit, ont déjà de l’expérience clinique et sont ainsi très 
autonomes. Selon l’une de ces avocates!: 

Je déteste faire ça, mais je n’ai vraiment pas le choix. Je dois contrôler 
tout ce qu’ils disent, parce que je ne serai pas là lors de l’appel. Parce que 
si j’étais là pour tous les appels, je passerais juste toute ma journée au 
téléphone, or il faut aussi que je corrige des courriels de suivi et donc ils 
m’envoient un peu les bullet points de tout ce qu’ils vont dire. Ça alourdit 
aussi leur tâche parce si on était en présentiel, je serais à côté. Et je pour-
rais intervenir au cas où ils disent quelque chose qui n’est pas correct.

Un tel contexte amplifie aussi les défis liés à la compréhension des usa-
gers. Il est par exemple plus difficile de s’assurer qu’ils et elles aient bien 
compris l’information juridique par courriel, explique un étudiant!:

[T]u envoies un courriel avec plein d’informations juridiques, avec plein 
d’avenues où les gens peuvent prendre une décision!—!parce que nous on 
donne de l’information, on ne leur donne pas une opinion sur quelle option 
est la meilleure… Donc tu imagines recevoir un courriel, mettons de mille 
mots, des fois deux mille mots. On expose toutes les situations possibles 
puis toi, il faut que tu les lises, tu les comprennes puis en plus que tu choi-
sisses la bonne situation à travers toutes ces décisions-là possibles […]. 
Donc tu es quasiment autant dans le vide. Donc je trouve qu’il y a un peu 
cette distance-là, numérique, qui nous empêche de vivre avec la personne 
quand on lui annonce ce qui se passe. Mettons, on le faisait revenir à la 
clinique puis on lui disait!: «!Bon, on va s’asseoir, je vais vous expliquer ce 
qui se passe!». 

Vu que la majorité des usagers sont allophones49, l’absence d’interprète 
amplifie ces problèmes de communication. En présentiel, étudiants et usa-
gers finissaient généralement par arriver à se comprendre au moyen de la 
communication non-verbale et les personnes venaient parfois accompa-
gnées d’une proche maîtrisant le français ou l’anglais. L’équipe avait aussi 

49 Voir la Partie I de ce texte.
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la possibilité de recourir au personnel des organismes à proximité de leurs 
bureaux qui maîtrisait la langue en question.

De même, le travail des intervenantes qui se faisait spontanément lors 
des consultations en présentiel a succédé à une lourde procédure à dis-
tance (voir Figure 4). Il arrive aussi que certains usagers appellent directe-
ment la clinique pour avoir des services psychosociaux auquel cas l’avocate 
coordonnatrice doit recontacter la personne responsable du dossier, qui 
appellera alors lui ou elle-même l’intervenante. Un étudiant explique les 
fondements d’une telle complexification!:

C’est parce que les règles de déontologie ou notre processus, tout ça a tout 
été pensé en fonction qu’on faisait ça en personne. Ça n’a pas été pensé 
en fonction qu’on fasse ça à distance. [Q]uand on était à la clinique [en 
personne], puis que moi j’avais un problème, que clairement il y avait un 
enjeu social, plus que juridique, bien je faisais littéralement, quasiment 
un clin d’œil à une travailleuse sociale. Il n’y avait même pas d’interaction 
courriel, rien.

En outre, cela semble amener certaines personnes à penser que la 
clinique offre un service avant tout psychosocial, ce qui peut créer des 
déceptions.

Pour les intervenantes, ce manque de fluidité dans la communication a 
également des conséquences en ce qui concerne la gestion des documents, 
par exemple un formulaire de plainte ou de demande d’accès à un service. 
Selon l’une d’entre elles!:

[En temps normal] ils amènent des documents donc on les voit. On leur 
donne aussi l’information, on l’écrit sur papier, ils partent avec. Donc la 
transmission directe de l’information ou encore aider des personnes à 
remplir des documents, c’est difficile. Ce n’est comme pas possible, en 
fin de compte, parce qu’on ne peut pas les rencontrer. […!J]’ai essayé de 
faire ça par téléphone une fois, avec une personne et puis c’est excessive-
ment lourd parce que la personne aussi, dépendamment de ses capacités 
de rédaction, de comprendre les questions auxquelles elle devait répondre 
[…] Fait que ça n’a pas fonctionné. Il aurait vraiment fallu se rencontrer.

Face à l’ampleur de ces défis, les membres de l’équipe constatent que 
les étudiants se sentent particulièrement démunis, les consultations pou-
vant être beaucoup plus longues et difficiles qu’à l’habitude en raison de 
l’état émotif des usagers.
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C. La détresse des étudiants

Si la présence d’intervenantes au sein de l’équipe a permis aux étudiants 
de développer certains outils psychosociaux50, ils trouvent plus difficile 
de les mettre en œuvre au téléphone et en l’absence de communication 
non-verbale, par exemple lorsqu’un usager se met à pleurer51. Une inter-
venante constate que cela peut inciter les étudiants à remettre en doute 
leurs capacités!: «![o]n leur a donné des outils, ils ne sont pas capables de 
l’appliquer avec cette personne-là, la conversation divague, la personne est 
clairement très en détresse, donc ils ne savent pas quoi faire!».

Le fait de ne pas pouvoir voir et aider directement les usagers amplifie 
effectivement un tel sentiment d’impuissance. Une avocate coordonna-
trice donne un exemple!: 

Par exemple, une dame qui se fait évincer demain, elle a appelé d’un télé-
phone public puis on veut essayer de l’aider, puis elle nous dit qu’elle va 
nous rappeler, elle ne nous rappelle pas. Bien là, j’ai un étudiant qui lui, est 
angoissé par rapport à cette situation-là. Il doit accepter que […] la per-
sonne qui semblait peut-être être proche d’une situation d’itinérance, n’a 
pas rappelé puis qu’on n’a pas de nouvelles. Fait que c’est sûr que, des situa-
tions où c’est plus lourd, à la clinique les gens pouvaient revenir sur place, 
donc il y avait comme un endroit physique où revenir pour nous parler.

Il arrive ainsi que certains usagers disparaissent sans donner de nou-
velles après un travail d’envergure sur un dossier, auquel cas on ignore si 
l’on a travaillé pour rien, s’ils ont trouvé une autre ressource, par exemple 
un avocat, ou s’ils sont simplement satisfaits du résultat et n’ont pas de 
questions supplémentaires. Au-delà de telles situations où l’usager dispa-
rait, il est plus difficile d’avoir une rétroaction sur le niveau de satisfaction 

50 Il s’agissait d’un ajout en réponse à une demande de cohortes antérieures d’étudiants au 
sein de la clinique de même qu’une recommandation de notre équipe de recherche, voir 
Équipe de recherche du chantier Autoreprésentation et plaideur citoyen, «!Mile End!», 
supra note 25 aux pp 25–26.

51 Il faut préciser qu’au-delà du contexte pandémique, l’expérience en clinique juridique est 
parfois source de détresse pour les étudiants en droit en clinique juridique, notamment 
en raison de la confrontation à des situations de détresse ou de pauvreté extrême avec les-
quelles ils n’étaient pas familiers ainsi qu’à la prise de conscience des impacts des lois et 
du système juridique sur les personnes marginalisées, par exemple en matière d’immigra-
tion, voir Emmanuelle Bernheim et al, «!Les compétences relationnelles des étudiant.e.s 
en droit!: de l’expérience clinique à l’interdisciplinarité!» dans Karine Poitras et Pierre-C 
Gagnon, dir, Psychologie et droit, Montréal, Yvon Blais, 2020, 9.
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des personnes au téléphone, tant du point de vue juridique que de celui 
de l’intervention.

Ce sont de tels obstacles qui ont amené l’équipe à mettre en place des 
mesures de soutien comme des séances de débreffage supervisées par les 
intervenantes. Celles-ci expliquent qu’elles ont commencé à animer de 
telles rencontres une fois par mois au bénéfice des étudiants afin de dis-
cuter des situations problématiques et de prodiguer des conseils sur les 
outils psychosociaux qu’il est possible de mobiliser. Cela permet de sur-
croît de se concentrer davantage sur les aspects juridiques lors des ren-
contres d’équipe de suivi de dossiers. Le fait de discuter en groupe permet 
aux étudiants de verbaliser leur ressenti, mais aussi de relativiser certaines 
expériences qu’ils peuvent avoir rencontrées une première fois, mais qui 
ont déjà été vécues par d’autres membres de l’équipe. Selon une interve-
nante, ces échanges permettent de les aider à normaliser leur sentiment 
d’impuissance!:

Normaliser, de dire que c’est […] tout à fait normal qu’au stade où ils sont 
rendus, puis avec la formation qu’ils ont, qu’ils ne peuvent pas maintenant 
répondre à ces besoins psychosociaux-là. Ils peuvent écouter, ils peuvent 
être empathiques mais ils ne peuvent pas nécessairement aider plus que 
ça la personne.

Les intervenantes rappellent aussi qu’il est impossible d’être certain 
de l’impact qu’on peut avoir sur un usager ; on peut par exemple se sentir 
inutile au moment de la consultation, tout en ayant un impact positif. Est 
également discuté le défi d’entendre parler de situations très difficiles sans 
se sentir submergé ou épuisé émotionnellement. À cet égard, les étudiants 
partagent des stratégies qui se sont avérées efficaces pour aider leurs pairs. 

Parmi les thématiques régulièrement abordées lors de ces séances!: 
l’équilibre entre une écoute active au téléphone et une conversation pro-
ductive du point de vue juridique!; l’intervention auprès d’usagers qui ont 
des problèmes de santé mentale, d’anxiété, des idées suicidaires ou tout 
simplement des discours confus!; l’implication dans la conversation des 
personnes qui agissent comme interprètes auprès des usagers allophones52.

L’ensemble des difficultés induites par la pandémie!—!tant les difficultés 
sociales et économiques vécues par les usagers et dont sont témoins les 

52 En présence d’un interprète ou d’une interprète, il peut être plus difficile d’avoir du 
contrôle sur l’orientation de la discussion. L’une des intervenantes estime que, selon son 
expérience, il faut alors prévoir deux fois plus de temps pour la consultation et prendre 
quelques minutes au début pour discuter avec l’interprète des réalités vécues par l’usager.
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membres de l’équipe, que les difficultés organisationnelles dont l’équipe 
est elle-même victime!—!génère de nouvelles barrières à l’accès à la jus-
tice, s’ajoutant aux barrières déjà existantes. D’un point de vue plus direct, 
les ressources offertes en contexte de distanciation sociale n’ont pas été 
pensées en fonction des contextes de vie de personnes appartenant aux 
groupes sociaux des usagers de la clinique, qui ont souvent des problèmes 
d’alphabétisation ou d’accès à Internet. D’un point de vue plus indirect, 
alors que les services juridiques communautaires sont un intermédiaire 
nécessaire à l’accès à la justice de plusieurs groupes marginalisés, la pres-
sion que la situation exerce sur ces organismes se traduit en des consé-
quences importantes pour plusieurs usagers.

V. LA CLINIQUE JURIDIQUE EN PANDÉMIE!: DE NOUVELLES 
BARRIÈRES À L’ACCÈS À LA JUSTICE 

Il est pertinent de revenir sur différents obstacles au niveau de l’accès et 
de la qualité des services offerts par la clinique, et qui constituent de nou-
velles barrières à l’accès à la justice pour des populations éprouvant déjà 
des difficultés sur ce plan. Ces nouvelles barrières sont induites tant par 
la pandémie que par les moyens mis en place pour y répondre. D’une part, 
certains usagers ne peuvent plus être rejoints par la clinique, notamment 
en raison de la fracture numérique dans l’accès aux technologies ou de 
conditions de vie peu propices aux consultations sur rendez-vous. D’autre 
part, si certains usagers peuvent être rejoints par ces moyens, des dispari-
tés se manifestent sur le plan qualitatif, que ce soit en raison de difficultés 
dans l’usage des technologies, ou de difficultés de communication ampli-
fiées par les consultations à distance. L’ensemble de ces obstacles implique 
que l’accès à la justice pour les personnes marginalisées est encore plus 
compromis et a encore plus de conséquences en contexte pandémique, 
contexte qui fragilise davantage ces populations par ailleurs. Une situation 
qui renforce l’entrecroisement entre les inégalités sociales et les inégalités 
d’accès à la justice. Nous distinguerons ici les difficultés liées à l’accès aux 
outils numériques (voir Partie V, section A) des formes d’obstacles souvent 
vécus conjointement avec ces difficultés d’accès technologique, mais dont 
les manifestations sont plus subtiles. Ces difficultés mettent en lumière 
un décalage entre la prestation des services juridiques à distance et les 
situations de vie des personnes, décalage qui compromet leur accès à la 
justice et qui ne peut être solutionné simplement par l’amenuisement de 
la fracture numérique (voir Partie V, section B).
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A. Fracture numérique dans l’accès aux technologies

Premièrement, si la prestation de services à distance rencontre de nom-
breux écueils, c’est notamment en raison d’une fracture numérique qui 
touche particulièrement les populations marginalisées, populations forte-
ment représentées dans les usagers de la clinique juridique. Au Québec, 91 % 
des foyers disposent d’une connexion Internet et plus de 81 % des adultes 
ont un ordinateur53. Or, seules 68 % des personnes de 65 ans et plus54 et seuls 
63 % des adultes ayant un revenu de moins de 20!000 $55 disposent d’un 
ordinateur56. Il n’est donc pas surprenant de constater qu’une forte majo-
rité d’usagers de la clinique optent pour une consultation par téléphone 
plutôt que par vidéoconférence, une tendance encore plus forte parmi ceux 
qui demandent des services psychosociaux. Pour prendre l’exemple de la 
préparation à l’audience que nous avons observée, l’usager ne possédait 
pas d’ordinateur personnel!: c’est son travailleur social qui servait d’inter-
médiaire en numérisant ou en imprimant les documents échangés avec la 
clinique57. De même, pendant l’accompagnement à distance, sa présence 
était assurée par l’intermédiaire d’une employée de son Centre local de ser-
vices communautaires [ci-après «!CLSC!»58] qui lui a configuré l’accès à un 
ordinateur dans ses locaux. De surcroît, la fracture numérique se manifeste 

53 CEFRIO, «!NETendance 2019!: Portrait numérique des foyers québécois!» (2019) à la p 5, 
en ligne (pdf)!: Bibliothèque et Archives du nationales du Québec <numerique.banq.qc.ca/
patrimoine/details/52327/4146270>.

54 Bruno Guglielminetti et CEFRIO, «!NETendances 2019!: Les aînés connectés au Québec!» 
(2019) à la p 11, en ligne (pdf)!: Bibliothèque et Archives du nationales du Québec  
<www.banq.qc.ca/documents/services/espace_professionnel/milieux_doc/ressources/
fausses_nouvelles/B.Guglielminetti.pdf >.

55 CEFRIO, supra note 53 à la 9. 
56 On souligne rarement que ces disparités sont fortement entrecroisées!; ainsi, seuls 57 % 

des personnes de 65 ans et plus ayant un revenu de moins de 20!000 $ disposent d’une 
connexion Internet à la maison, seuls 47 % d’entre elles possèdent un ordinateur et seuls 
24 % d’entre elles disposent d’un téléphone intelligent, voir Guglielminetti et CEFRIO, 
supra note 54 aux pp 6, 8–9. Or, comme nous l’avons vu, ce sont souvent les personnes 
âgées fréquentant la clinique qui sont sujettes à l’isolement social.

57 Les services de soutien social constituent d’ailleurs un médiateur important pour faciliter 
l’accès et l’usage des technologies pour les populations qu’ils desservent, voir Elisabeth 
Beaunoyer, Sophie Dupéré et Matthieu J Guitton, «!COVID-19 and digital inequalities: 
Reciprocal impacts and mitigation strategies!» (2020) 111:106424 Computers in Human 
Behavior 1.

58 Les CLSC offrent des services de santé, de réadaptation, des activités de santé publique 
et des services sociaux, voir «!Centres locaux de services communautaires (CLSC)!» (der-
nière modification le 26 octobre 2021), en ligne!: Santé Montréal <santemontreal.qc.ca/
population/ressources/clsc>. 

http://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4146270
http://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4146270
http://www.banq.qc.ca/documents/services/espace_professionnel/milieux_doc/ressources/fausses_nouvelles/B.Guglielminetti.pdf
http://www.banq.qc.ca/documents/services/espace_professionnel/milieux_doc/ressources/fausses_nouvelles/B.Guglielminetti.pdf
http://santemontreal.qc.ca/population/ressources/clsc
http://santemontreal.qc.ca/population/ressources/clsc
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non seulement par des inégalités d’accès, mais aussi des inégalités d’usage 
des outils numériques. Plusieurs recherches ont mis en évidence le fait que 
les bénéfices liés à l’accès aux technologies ne sont pas universellement 
partagés59, notamment en ce qui concerne la capacité à combler des besoins 
d’ordre informationnel plutôt que récréatifs60. Or, ces disparités d’accès 
et d’usage évoluent selon la stratification sociale et reflètent des inégali-
tés préexistantes, notamment selon le statut socioéconomique, le niveau 
d’éducation, le statut migratoire, l’âge, le fait de vivre en région éloignée, la 
racialisation, l’ethnicité et le genre61.

En dépit de telles disparités d’accès, la stratégie de soutien aux popu-
lations à l’occasion de la pandémie s’est principalement effectuée à tra-
vers des outils numériques62. Il s’agirait d’ailleurs de la première pandémie 
pour laquelle les réponses numériques jouent un rôle de premier plan63 
et, incidemment, le premier évènement d’ampleur pour lequel la fracture 

59 Voir Michael Haight, Anabel Quan-Haase et Bradley A Corbett, «!Revisiting the digital 
divide in Canada: the impact of demographic factors on access to the internet, level of 
online activity and social networking site usage!» (2014) 17:4 Information, Communication 
& Society 503!; Paul DiMaggio et Eszter Hargittai, «!From the ‘Digital Divide’ to ‘Digital 
Inequality’: Studying Internet Use as Penetration Increases!» (2001) Princeton Universi-
ty’s Center for Arts and Cultural Policies Studies, Document de travail 15.

60 Eszter Hargittai, «!Second-level Digital Divide: Differences in People’s Online Skills!» 
(2002) 7:4 First Monday 1!; Catrina Denvir, Nigel J Balmer et Pascoe Pleasence, «!Surfing 
the web!—!Recreation or resource? Exploring how young people in the UK use the Internet 
as an advice portal for problems with a legal dimension!» (2011) 23:1 Interacting Comput-
ers 96.

61 Voir par ex Haight, Quan-Haase et Corbett, supra note 59!; DiMaggio et Hargittai, supra 
note 59!; Laura Robinson et al, «!Digital inequalities and why they matter!» (2015) 18:5 
Information, Communication & Society 569!; Gustavo Mesch, Rita Mano et Judith Tsamir, 
«!Minority status and health information search: A test of the diversification hypothesis!» 
(2012) 75:5 Soc Science & Medicine 854!; Dominique Pasquier, «!Classes populaires en ligne!: 
des “oubliés” de la recherche!?!» (2018) 2:208-209 Réseaux 9. Ceci amène les sociologues 
à constater que les «!défavorisés numériques!» sont la plupart du temps et avant tout des 
«!défavorisés sociaux!», voir Fabien Granjon, «!Inégalités numériques et reconnaissance 
sociale!» (2009) 5:1 Les Cahiers du numérique 19 à la p 23.

62 Voir Beaunoyer, Dupéré et Guitton, supra note 57. Le problème d’accès à Internet haute 
vitesse en région était particulièrement criant au Québec durant les deux premières 
années de pandémie, voir Gaëlle Kanyeba, «!Internet en zone rurale: le parcours d’un com-
battant!», Le Droit (5 décembre 2021), en ligne!: <www.ledroit.com/2021/12/06/internet-en- 
zone-rurale-le-parcours-dun-combattant-e3f3181e7a09ea96312c47f51c0d6dd3>

63 Voir Beaunoyer, Dupéré et Guitton, supra note 57 à la p 1!; Alexandra Bahary-Dionne et 
Karine Gentelet, «!Les angles morts des réponses technologiques à la pandémie de COVID-
19!: Disjonction entre les inégalités en santé et numériques structurantes de la marginali-
sation de certaines populations!» (29 septembre 2020) à la p 6, en ligne (pdf)!: Observatoire 
international sur les impacts sociétaux de l’IA et du numérique <observatoire-ia.ulaval.ca/
rapport-les-angles-morts-des-reponses-technologiques-a-la-pandemie-de-covid-19>. 

http://www.ledroit.com/2021/12/06/internet-en-zone-rurale-le-parcours-dun-combattant-e3f3181e7a09ea96312c47f51c0d6dd3
http://www.ledroit.com/2021/12/06/internet-en-zone-rurale-le-parcours-dun-combattant-e3f3181e7a09ea96312c47f51c0d6dd3
http://observatoire-ia.ulaval.ca/rapport-les-angles-morts-des-reponses-technologiques-a-la-pandemie-de-covid-19/
http://observatoire-ia.ulaval.ca/rapport-les-angles-morts-des-reponses-technologiques-a-la-pandemie-de-covid-19/
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numérique constitue un facteur majeur de vulnérabilité socio-écono-
mique64, l’accès réduit aux technologies compromettant l’accès à des 
besoins essentiels65. Or, si cet obstacle a été identifié en ce qui concerne les 
usages personnels66, moins discuté est le fait que pour les organismes com-
munautaires, cette fracture peut constituer un obstacle substantiel pour 
rejoindre les personnes qu’elles cherchent à aider67. La directrice générale 
de la clinique affirme que dès qu’il a été annoncé que la clinique allait 
devoir donner des services à distance, et donc par des moyens numériques, 
l’équipe a su qu’elle allait perdre une partie substantielle de ses usagers. Un 
obstacle qui, comme nous l’avons vu, ne touche pas seulement les consul-
tations, mais l’ensemble des communications avec les usagers alors que 
plusieurs ne peuvent recevoir des documents par courriel. 

Si la clinique tente de s’adapter à ces situations, les impacts sur la qua-
lité du service sont inévitables. Selon une avocate coordonnatrice!:

Ceux qui ont accès à Internet, ils nous envoient des documents par cour-
riel mais on sait que les personnes les plus vulnérables, elles, c’est juste 
par téléphone, puis ils ne peuvent pas nous envoyer les documents, donc 
c’est plus difficile pour nous d’évaluer correctement la situation juridique68.

Il est notamment difficile de s’assurer de la justesse de l’information et 
des conseils donnés sans avoir les documents sous les yeux, par exemple 
lorsqu’il existe un document de quittance signé par l’usager. Une difficulté 
qui se pose a fortiori au moment de remplir des formulaires administratifs 
alors que pour des matières comme l’immigration, une déclaration erronée 
est susceptible de sanction, même sans intention frauduleuse69. Il est alors 
important que le personnel soit présent pour s’assurer qu’il n’y ait pas d’er-
reurs. Une intervenante évoque avoir aidé une usagère n’ayant pas d’accès 
à Internet à remplir un formulaire de plainte par téléphone, ou encore 
en avoir aidé une autre à rechercher des logements selon ses critères de 
sélection pour ensuite lui transmettre l’information par téléphone. Or, le 

64 Ibid.
65 Voir A McAuley, «!Digital health interventions: widening access or widening inequalities?!» 

(2014) 128:12 Public Health 1118. 
66 Voir par ex Robinson et al, supra note 61.
67 Normand Landry et al, «!Militantisme, justice sociale et inégalités numériques!: étude de 

groupes de lutte contre la pauvreté au Québec!» (2020) 127 Terminal 99 aux para 1-20.
68 La clinique a ainsi dû mettre en place des procédures pour que les usagers puissent venir 

déposer leurs documents.
69 Par exemple l’interdiction de territoire. Voir notamment Loi sur l’immigration et la protec-

tion des réfugiés, LC 2001, c 27, art 40(1)a).
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fait de communiquer de l’information de vive voix pendant que l’usager 
prend des notes est aussi chronophage que complexe, d’autant plus que 
plusieurs personnes requérant de tels services n’ont parfois ni courriel ni 
cellulaire fonctionnel. 

Par ailleurs, dans certains cas, les usagers n’ont ni les moyens techno-
logiques pour envoyer les documents, ni la capacité à les lire au téléphone 
pour transmettre adéquatement les informations au personnel de la cli-
nique. En matière juridique, les difficultés d’alphabétisation constituent 
d’ailleurs une barrière importante compromettant les initiatives visant à 
améliorer l’accès à la justice pour les personnes n’ayant pas accès à des 
services traditionnels70. Ce sont de telles barrières qui amènent Patricia 
Hughes à affirmer!: «![f]or people with low literacy, the failure to provide 
in- person assistance throughout the legal process is a denial of access to 
justice!»71. Mais, le problème se pose tout autant en matière de services 
psychosociaux alors qu’une intervenante rapporte que les usagers ne com-
prennent pas toujours le sens des questions posées sur les formulaires 
gouvernementaux.

Ces constats ne font qu’exemplifier l’observation déjà établie par la 
littérature selon laquelle la fracture numérique constitue un obstacle sup-
plémentaire à l’accès à la justice pour les personnes qui éprouvent déjà 
des barrières préalables72. Alors que la technologie est souvent présentée 
comme un moyen d’améliorer l’accès à la justice, cette littérature met en 
exergue l’importance de s’assurer que les technologies «!do not in fact 
exacerbate the access to justice gap for […] intended beneficiaries!» [ita-
liques dans l’original]73. Une telle littérature appelle alors à remettre en 
question l’idée que le recours aux technologies améliorera de facto l’accès 
à la justice pour l’ensemble de la population. Dans une optique d’accessi-
bilité à la justice, la dématérialisation de certaines procédures et le recours 

70 Selon Patricia Hughes, «![i]ndividuals using information, however acquired, must be able 
to read it, understand it and apply it to their own situation. Each of these tasks requires an 
increasing level of literacy. Yet a significant minority of people lack the required literacy 
even to understand the information, particularly since it is often difficult to avoid legal 
terminology and the information can quickly become complex.!», voir «!Advancing Access 
to Justice through Generic Solutions: The Risk of Perpetuating Exclusion!» (2013) 31:1 
Windsor YB Access Just 1 à la p 13.

71 Ibid à la p 18.
72 Voir Bailey, Burkell et Reynolds, supra note 3.
73 Ibid à la p 198. Dans le même sens, voir Lisa Toohey et al, «!Meeting the Access to Civil 

Justice Challenge: Digital Inclusion, Algorithmic Justice, and Human-Centered Design!» 
(2019) 19 Macquarie LJ 133!; James E Cabral et al, «!Using Technology to Enhance Access to 
Justice!» (2012) 26:1 Harv JL & Tech 241!; Hughes, supra note 70.
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accru aux technologies de l’information et de la communication [ci-après 
«!TIC!»] sont effectivement au cœur des plus récents objectifs du ministère 
de la Justice du Québec afin de diminuer les coûts et les délais, mais aussi 
d’améliorer les services aux professionnels et professionnelles et aux justi-
ciables74. L’intégration des TIC dans les processus judiciaires et juridiques 
requiert alors de considérer les barrières inhérentes à l’accès aux techno-
logies, sans quoi la fracture numérique risque d’institutionnaliser un «!two-
tiered system incapable of delivering appropriate justice to low-income 
persons!»75. En particulier, il est important de s’assurer que les personnes 
concernées puissent avoir accès à une assistance humaine pour utiliser de 
telles ressources telles que des intermédiaires de confiance76, mais égale-
ment de veiller à ce que des alternatives soient clairement accessibles et 
identifiables.

Or, certains chercheurs et certaines chercheuses qui se sont attelés à 
étudier les caractéristiques de la fracture numérique et leurs conséquences 
soulèvent que le fait de simplement amenuiser cette fracture ne mitigera 
pas en soi les inégalités sociales et qu’il convient plutôt d’aborder les iné-
galités numériques au prisme d’une réflexion et d’une théorisation sociale 

74 Le fait de «!mettre la justice à l’heure des nouvelles technologies!» est l’un des principaux 
objectifs du plan stratégique le plus récent du ministère, voir ministère de la Justice du 
Québec, Plan stratégique 2019-2023, mise à jour 2021 à la p 23. Cette transformation numé-
rique comprend!: «!la mise en place d’un portail offrant divers services en ligne aux parties 
impliquées dans un dossier judiciaire!», «!la gestion du dossier judiciaire de façon numé-
rique!», «!la gestion d’une audience de façon numérique!», «!l’implantation de la visiocom-
parution dans l’ensemble des régions du Québec!» et «!la modernisation des infrastruc-
tures technologiques!», voir ibid à la p 23. Voir aussi Gouvernement du Québec, Un plan 
pour moderniser le système de justice (Budget 2018-2019), 27 mars 2018.

75 Cabral et al, supra note 73 à la p 257. Voir aussi Alison MacPhail, «!Report of the Access to 
Legal Services Working Group!» (2012) à la p 7, en ligne (pdf)!: Canadian Forum on Civil 
Justice <www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2013/Report%20of%20the%20Access%20
to%20Legal%20Services%20Working%20Group.pdf>. Bailey, Burkell et Reynolds donnent 
l’exemple de trois innovations qui, si elles peuvent améliorer l’accès à la justice pour 
certains groupes, peuvent constituer un obstacle supplémentaire pour d’autres!: les formu-
laires en ligne, l’information juridique en ligne et la vidéoconférence, voir Bailey, Burkell et 
Reynolds, supra note 3 à la p 194. Ainsi, des études démontrent que les personnes avec un 
plus faible niveau d’éducation ou des barrières linguistiques ou d’alphabétisation ont plus 
de difficulté à remplir les formulaires en ligne, ce qui représente des délais et des allers-re-
tours supplémentaires, voir Cabral et al, supra note 73 aux pp 261–63!; «!Rapport atteindre 
l’égalité devant la justice!: une invitation à l’imagination et à l’action!» (novembre 2013) aux 
pp 90–93, en ligne (pdf)!: Association du Barreau canadien <www.cba.org/CBAMediaLibrary/
cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf>!; 
Donald J Horowitz, «!Technology, Values and the Justice System: The Evolution of the 
Access to Justice Technology Bill of Rights!» (2004) 79:1 Wash L Rev 77.

76 Voir Bailey, Burkell et Reynolds, supra note 3 à la p 191!; MacPhail, supra note 75 à la p 8.

http://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2013/Report%20of%20the%20Access%20to%20Legal%20Services%20Working%20Group.pdf
http://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2013/Report%20of%20the%20Access%20to%20Legal%20Services%20Working%20Group.pdf
http://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf
http://www.cba.org/CBAMediaLibrary/cba_na/images/Equal%20Justice%20-%20Microsite/PDFs/EqualJusticeFinalReport-fra.pdf
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plus large sur les inégalités sociales77. Car c’est bien de ces inégalités qu’il 
est avant tout question lorsqu’il s’agit de rejoindre les usagers de la clinique. 
Le piège est ainsi de percevoir l’accès à Internet comme une solution per 
se aux inégalités78. En effet, l’interaction dynamique entre les inégalités 
sociales et les inégalités numériques implique que ces dernières n’existent 
pas indépendamment d’autres désavantages compromettant l’accès à la 
justice, désavantages dont nous allons maintenant discuter.

B. Des liens exacerbés entre inégalités sociales et inégalités 
d’accès à la justice!: sur le décalage entre réponses globales 
et réalités locales

S’interrogeant sur le rôle de la répartition du risque dans la configura-
tion de la société contemporaine, Ulrich Beck constatait que «!les inégali-
tés sociales dans le rapport au risque peuvent se recouper, se déterminer, 
se générer les unes les autres!»79, les richesses s’accumulant en haut de 
l’échelle sociale tandis que les risques s’accumulent au bas80. Plusieurs 
travaux sur le risque vont plus loin, en démontrant que les logiques de 
distribution des risques ont le potentiel non pas simplement de reproduire, 
mais d’exacerber les inégalités sociales81. En l’espèce, nous savons désor-
mais que la pandémie a contribué à précariser et à marginaliser davan-
tage les populations aux prises avec de telles inégalités, dont les profils 

77 Voir Jan AGM van Dijk, «!Digital divide research, achievements and shortcomings!» (2006) 
34:4/5 Poetics 221 à la p 232!; Pascal Plantard, Pour en finir avec la fracture numérique, France, 
FYP, 2011.

78 Voir Ruha Benjamin, Race After Technology: Abolitionist Tools for the New Jim Code, Cam-
bridge (R-U), Polity, 2019 à la p 42. Par ailleurs selon l’auteure, «!to the extent that margin-
alized groups are said to fear or lack an understanding of technology, the “digital divide” 
framing reproduces culturally essentialist understandings of inequality!», ibid.

79 Ulrich Beck, La société du risque!: Sur la voie d’une autre modernité, traduit par Laure Ber-
nardi, Champs Essais, Paris, Flammarion, 2008 à la p 80. Selon Anthony Giddens, les 
structures de classes conditionnent les moyens d’accès pour se protéger du risque, voir 
Anthony Giddens, Modernity and Self-Identity!: Self and Society in the Late Modern Age, Cam-
bridge (R-U), Polity 1991 à la p 6. 

80 Beck, supra note 79 aux pp 62–63. 
81 Voir Dean Curran, «!Risk society and the distribution of bads: theorizing class in the risk 

society!» (2013) 64:1 British J Sociology 44!; Dean Curran, «!Risk illusion and organized 
irresponsibility in contemporary finance: rethinking class and risk society!» (2015) 44:3 
Economy & Soc 392!; Dean Curran, «!Beck’s creative challenge to class analysis: from the 
rejection of class to the discovery of risk-class!» (2018) 21:1 J Risk Research 29.
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correspondent aux données sociodémographiques des usagers de la CJME82. 
C’est du moins ce qu’ont documenté plusieurs chercheurs et chercheuses à 
partir de déterminants tels que le genre83, le handicap84, le statut socioéco-
nomique, l’itinérance85, l’appartenance autochtone86, le statut migratoire87 
et la racialisation ou l’ethnicité88. 

Or, l’exacerbation de telles inégalités se manifeste également sur le plan 
de l’accès à la justice. Si c’est le cas, c’est d’abord en raison du décalage 
entre une réponse relativement standardisée à la pandémie et les réalités 
locales89 que sont celles des services communautaires comme la clinique 
et des usagers qu’elle dessert. En plus du fait que plusieurs n’aient pas 
accès à des moyens technologiques ou à un téléphone comme nous venons 
de le voir, la clinique a pour particularité d’être un service de proximité 
avec des plages sans rendez-vous où l’on peut simplement se présenter 
avec ses documents ce qui, selon la directrice générale, a un grand impact 
sur l’accès à la justice pour plusieurs communautés. Si l’équipe a tenté de 
rejoindre le maximum de personnes avec des affiches devant leurs locaux 
ou sur les médias sociaux, elle sait que ces moyens ont leurs limites et qu’il 
est impossible de rejoindre certains usagers tant que les points de services 

82 Voir notamment Janet Cleveland et al, «!Impacts de la crise de la COVID-19 sur les “com-
munautés culturelles” montréalaises!: Enquête sur les facteurs socioculturels et struc-
turels affectant les groupes vulnérables!» (2020), en ligne (pdf)!: Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec <numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4155101?docref= 
yPS9ajAE7dlskwq0vFw1PQ>!; Jo Bibby, Grace Everest et Isabel Abbs, «!Will COVID-19 be 
a watershed moment for health inequalities?!» (7 mai 2020), en ligne!: The Health Founda-
tion <www.health.org.uk/publications/long-reads/will-covid-19-be-a-watershed-moment-
for-health-inequalities>!; Amy J Schulz et al, «!Moving Health Education and Behavior 
Upstream: Lessons From COVID-19 for Addressing Structural Drivers of Health Inequi-
ties!» (2020) 47:4 Health Education & Behavior 519.

83 Voir par ex Clare Wenham, Julia Smith et Rosemary Morgan, «!COVID-19!: the gendered 
impacts of the outbreak!» (2020) 395:10227 The Lancet 846.

84 Voir par ex Liz Essley Whyte, «!State Policies May Send People with Disabilities to the Back 
of the Line for Ventilators!» (8 avril 2020), en ligne!: The Center for Public Integrity,  
<publicintegrity.org/health/coronavirus-and-inequality/state-policies-may-send-people- 
with-disabilities-to-the-back-of-the-line-for-ventilators>.

85 Voir par ex Jack Tsai et Michal Wilson, «!COVID-19!: a potential public health problem for 
homeless populations!» (2020) 5:4 The Lancet Public Health 186.

86 Voir par ex James Ward et Jason Agostino, «!Coronavirus will devastate Aboriginal commun-
ities if we don’t act now!» (19 mars 2020), en ligne!: The Conversation <theconversation.com/
coronavirus-will-devastate-aboriginal-communities-if-we-dont-act-now-133766>.

87 Voir par ex Andrian Liem et al, «!The neglected health of international migrant workers in 
the COVID-19 epidemic!» (2020) 7:4 The Lancet Psychiatry 20.

88 Voir par ex Cleveland et al, supra note 82.
89 Voir James C Scott, Seeing Like a State!: How Certain Schemes to Improve the Human Condi-

tion have Failed, New Haven (Ct), Yale University Press, 1998.

http://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4155101?docref=yPS9ajAE7dlskwq0vFw1PQ
http://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/4155101?docref=yPS9ajAE7dlskwq0vFw1PQ
http://www.health.org.uk/publications/long-reads/will-covid-19-be-a-watershed-moment-for-health-inequalities
http://www.health.org.uk/publications/long-reads/will-covid-19-be-a-watershed-moment-for-health-inequalities
http://publicintegrity.org/health/coronavirus-and-inequality/state-policies-may-send-people-with-disabilities-to-the-back-of-the-line-for-ventilators/
http://publicintegrity.org/health/coronavirus-and-inequality/state-policies-may-send-people-with-disabilities-to-the-back-of-the-line-for-ventilators/
http://theconversation.com/coronavirus-will-devastate-aboriginal-communities-if-we-dont-act-now-133766
http://theconversation.com/coronavirus-will-devastate-aboriginal-communities-if-we-dont-act-now-133766
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seront fermés. Une grande partie de ces personnes sont en situation d’iti-
nérance ou à risque de l’être!: le seul moyen d’entrer en contact avec elles 
était lorsqu’elles erraient devant les points de service. Alors que les locaux 
de la clinique sont situés à proximité de plusieurs services communau-
taires, les usagers s’y présentaient dans le contexte où elles allaient aussi 
chercher les services d’un autre organisme (service alimentaire, comité 
logement, etc.). Comme le décrit un étudiant!:

Il y en avait une couple [sic] qui se pointaient au [point de service] puis 
qui disaient!: «!elles sont où les toilettes!? Ah, finalement, j’ai un permis de 
travail!» puis […] on voyait leurs papiers, ah, finalement, ils ont un refus de 
décision de leur résidence permanente, ah, finalement, ils ont eu un ticket 
[sic], ah!… Ça, moi j’appelle ça un peu la pratique en amont, le fait que tu 
commences à avoir un premier problème, puis finalement tu découvres 
toutes les anguilles sous roche. […] Avec la COVID, ça vient me chercher 
personnellement de savoir que tous ces gens-là sont probablement dans 
les limbes.

Le personnel de la clinique espère ainsi être éventuellement en mesure 
d’accueillir un usager à la fois dans leurs bureaux. Cependant, il souhai-
terait qu’il soit possible d’avoir des plages sans rendez-vous considérant 
cette portion des usagers pour qui planifier des rendez-vous est irréaliste 
ou impossible.

Ensuite, alors que la communication à distance est souvent appréhen-
dée au prisme d’une dichotomie entre les haves et les have nots (les per-
sonnes qui ont accès à un ordinateur et à Internet et les personnes qui 
n’en ont pas), s’ajoutant aux disparités de capitaux préexistantes90, les dif-
ficultés de communication ne s’arrêtent pas au moment où les usagers ont 
accès aux outils technologiques. C’est le cas non seulement en raison des 
disparités d’usages des technologies évoquées, mais aussi parce qu’il s’agit 
d’aider des personnes qui sont déjà marginalisées et tout simplement parce 
que ce type de consultation se prête généralement moins bien à distance. 
Dans le quotidien de la clinique, la perte quantitative d’usagers s’accom-
pagne alors aussi d’une perte qualitative. Si le contexte de distanciation 
permet aux personnes qui le peuvent d’obtenir des services, le personnel 

90 C’est du moins ce que reproche la littérature analysant la problématisation initiale de la 
fracture numérique, voir DiMaggio et Hargittai, supra note 59. Voir aussi David J Gunkel, 
«!Second Thoughts: toward a critique of the digital divide!» (2003) 5:4 New Media & Soci-
ety 499.
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affirme sans équivoque que la communication est plus difficile, surtout 
lorsque les usagers sont en situation de détresse.

En particulier, il est plus ardu d’évaluer l’objet des consultations. Les 
usagers ont davantage tendance à répéter les mêmes informations et à tenir 
des discours décousus au téléphone. L’équipe a alors adopté la méthode 
d’intervention courte proposée par une intervenante qui avait de l’expé-
rience en matière d’intervention téléphonique. Cela consiste à donner des 
devoirs aux usagers, soit des choses à faire pour la prochaine rencontre, 
par exemple appeler un organisme ou rédiger une mise en demeure. Ceci 
permet de clore la conversation, tout en gardant la personne motivée en 
attendant d’avoir un retour de la clinique. L’objectif est d’offrir un service 
de qualité tout en n’épuisant pas les étudiants alors que les consultations 
peuvent autrement durer des heures. De fait, alors que les problèmes juri-
diques et sociaux sont encore plus entrecroisés qu’à l’habitude, les étu-
diants doivent encore plus être préparés à faire beaucoup d’écoute tout 
en filtrant l’information pertinente lors de la première consultation. Or, 
il est beaucoup plus facile de rediriger la conversation au moyen de la 
communication non verbale, par exemple en reculant sa chaise. Parfois, 
il faut accepter qu’un deuxième appel est nécessaire pour obtenir toute 
l’information requise. Par exemple, selon la directrice générale!:

Si c’est un problème de bail, bien on veut savoir c’est à quelle adresse, il y 
as-tu [sic] un dossier à la Régie du logement. […] Ça peut être frustrant 
parce que tu les vois, les questions essentielles que tu dois poser mais tu 
n’arrives pas à l’avoir, l’adresse. Il ne veut pas te la donner, ça fait trois fois 
que tu lui demandes. Bon bien, il faut que tu acceptes que tu ne l’auras pas 
cette fois-ci. Peut-être que tu vas l’avoir par courriel, ou peut-être que ça 
va être à la prochaine rencontre. [Ç]a arrive aussi en présentiel, ce genre 
d’affaire-là, mais [en présentiel] c’est plus facile de dire!: mais là, vous com-
prenez que là, votre papier, j’ai celui-là, mais ça me prendrait l’autre pour 
travailler. […!À distance] c’est différent. Ça prend beaucoup plus d’écoute, 
je pense.

En plus du volet juridique, il est beaucoup plus difficile d’évaluer le 
niveau de détresse d’un usager au téléphone de même qu’il est plus difficile 
de le rassurer et le calmer. Les intervenantes trouvent particulièrement dif-
ficile de ne pas avoir accès à la posture physique ou le regard de leur inter-
locuteur ou interlocutrice!: «![e]n travail social, c’est vraiment essentiel de 
voir le visage de la personne pour pouvoir détecter des malaises, parce que 
la personne peut se taire puis pleurer au téléphone, puis on ne le voit pas!».
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Elles ne peuvent alors que s’appuyer sur le ton de la voix et les silences. 
Le temps d’intervention et le niveau de concentration sont également un 
défi du côté des services psychosociaux alors qu’il convient sans cesse de 
recentrer les propos. En effet, les usagers sont moins concentrés à distance 
puisqu’ils peuvent faire autre chose en même temps. Finalement, le fait de 
ne pas pouvoir évaluer l’état émotif des usagers à la fin de la conversation 
engendre un sentiment d’impuissance comme l’expose une intervenante!: 
«!on ne sait pas dans quelles conditions on les laisse, ces clients-là. Ça laisse 
un petit peu de points d’interrogation!».

En définitive, l’ensemble des barrières éprouvées par les usagers de la 
clinique constituent une version particulièrement exacerbée des constats 
dressés par la littérature sur les inégalités d’accès à la justice des personnes 
marginalisées. Ainsi, les personnes qui n’ont pas accès aux services juri-
diques sont également celles qui sont les plus susceptibles de faire face à 
d’autres barrières structurelles compromettant leur capacité à faire valoir 
leurs droits91, notamment l’analphabétisme, l’itinérance, le handicap, la 
ruralité, de même que le fait d’être allophone92. Des études canadiennes 
sur l’accès à la justice démontrent en outre que les problèmes juridiques 
ont tendance à se multiplier et à s’entrecroiser chez certaines popula-
tions93. Alors qu’un problème peut en entraîner un autre (par exemple un 
problème avec des prestations sociales conduisant à une perte de revenu, 
puis à une éviction), ces effets de chaînes touchent de manière dispro-
portionnée les personnes marginalisées, plus souvent en contact avec la 
justice94. Dans le contexte où l’entrecroisement entre problèmes juridiques 
et non juridiques est fréquent, la difficulté pour les organismes juridiques 
à rejoindre les personnes qu’elles cherchent à aider implique que les obs-
tacles à l’accès aux services juridiques compromettent également l’accès à 
d’autres services, notamment du soutien social95. C’est ce que laisse penser 

91 Hughes, supra note 70!; Bailey, Burkell et Reynolds, supra note 3 à la p 196.
92 Karen Cohl et George Thomson, «!Communiquer malgré les différences la langue et la 

distance!» (1 janvier 2008), en ligne (pdf)!: La Fondation du droit de l’Ontario  
<lawfoundation.on.ca/fr/download/communiquer-malgre-les-differences-la-langue-et-la-
distance-acces-linguistique-et-rural-aux-renseignements-et-services-juridiques-2008>.

93 Association du Barreau canadien, supra note 75 à la p 37.
94 Ab Currie, «!A national survey of the civil justice problems of low- and moderate-income 

Canadians: incidence and patterns!» (2006) 13:3 Intl J Leg Profession 217!; «![L]es pro-
blèmes juridiques ont tendance à se produire en «!grappes!», à se multiplier et à s’addition-
ner, et cet effet de cascade de problèmes touche davantage les personnes vivant dans des 
conditions marginalisées!», voir Association du Barreau canadien, supra note 75 à la p 37.

95 Voir Hughes, supra note 70 («!Accordingly, those who are unable to benefit from the gen-
eric initiatives being implemented today may face even more challenges than continued 

http://lawfoundation.on.ca/fr/download/communiquer-malgre-les-differences-la-langue-et-la-distance-acces-linguistique-et-rural-aux-renseignements-et-services-juridiques-2008/
http://lawfoundation.on.ca/fr/download/communiquer-malgre-les-differences-la-langue-et-la-distance-acces-linguistique-et-rural-aux-renseignements-et-services-juridiques-2008/
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le fait que plusieurs usagers passent par la clinique alors que leurs besoins 
sont notamment de nature psychosociale.

VI. CONCLUSION!: L’INDISPENSABLE SAVOIR DES ORGANISMES 
COMMUNAUTAIRES JURIDIQUES

Alors que les usagers de la clinique étaient déjà aux prises avec des problé-
matiques sociales préalables structurantes de leurs expériences difficiles 
avec la justice telles que la pauvreté, les difficultés d’accès à Internet et 
l’isolement social, le contexte pandémique n’a fait qu’accroître de telles 
difficultés, de même que leurs conséquences pour l’accès à des services 
juridiques. L’écosystème communautaire étant lui-même lourdement 
affecté par la crise, c’est la clinique juridique qui se retrouve à pallier tant 
bien que mal ces difficultés, les services plus adéquats étant souvent indis-
ponibles. Afin de résumer ces difficultés vécues tant par le personnel de la 
clinique que les usagers, un tableau-synthèse faisant état de nos constats 
est disponible en annexe. 

Or, nous le savons désormais, la pandémie est susceptible d’avoir des 
impacts à plus long terme sur les mutations déjà entamées du secteur de 
la justice. Par exemple, il est à prévoir que les tribunaux auront plus systé-
matiquement recours aux audiences à distance après la pandémie consi-
dérant que ces dernières permettent de réduire coûts et délais96. Or, les 
difficultés constatées sur le terrain97 amènent à rappeler la nécessité d’une 
vision élargie de l’accès à la justice au moment d’échafauder des politiques 
publiques!: «![t]he expansive vision […] recognizes that socioeconomic and 
other structural differences among citizens affect their respective abilities 
to benefit both from the justice system itself and from initiatives designed 
to improve access to justice!»98.

exclusion from the legal system. For them, falling through the cracks of various initiatives 
intended to increase access to justice may result in a spiraling of other significant issues 
that they are unable to resolve adequately!» à la p 8).

96 Voir Nancy Gertner, «!Videoconferencing: Learning Through Screens!» (2004) 12:3 Wm & 
Mary Bill Rts J 769 à la p 773. La littérature amène par exemple à porter une attention par-
ticulière aux impacts différenciés de la vidéoconférence sur différents groupes d’usagers 
au-delà des analyses plus globales sur l’impact sur les rituels judiciaires, voir Jane Bailey et 
Jacquelyn Burkell, «!Implementing technology in the justice sector: A Canadian perspec-
tive!» (2013) 11:2 CJLT 253 aux pp 256–57.

97 Voir par ex Emmanuelle Bernheim, «!Pandemic Injustice in Mental Health: Quebec’s Puni-
tive Turn During COVID-19!» (2021) 10 Annual Rev of Interdisciplinary Justice Research 
268 à la p 270.

98 Bailey, Burkell et Reynold, supra note 3 à la p 182.
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Une telle vision implique de tenir compte des différences entre 
les groupes et à ne pas présumer que les initiatives qui aident certains 
groupes sont universellement bénéfiques99. Effectivement, le déploie-
ment de solutions standardisées pour favoriser l’accès à la justice pose le 
risque de constituer un vecteur d’exclusion supplémentaire, les solutions 
numériques constituant un exemple parmi d’autres en ce sens100. S’il est 
impossible de tenir compte systématiquement de l’ensemble des caracté-
ristiques démographiques en jeu, dont l’interaction est complexe101, cer-
tains facteurs sont davantage susceptibles de cohabiter parmi les groupes 
sociaux affectés et peuvent alors constituer des axes d’intervention ciblés, 
comme la condition socioéconomique, les problèmes d’alphabétisation et 
la fracture numérique102, ce que notre étude semble confirmer. Ainsi, la 
fracture numérique est particulièrement susceptible de toucher les usa-
gers de la clinique, qui éprouvent déjà de multiples barrières d’accès à la 
justice103, barrières qui prennent elles-mêmes source dans des facteurs de 
stratification sociale préalables. Notre étude révèle ainsi que cette fracture 
creuse davantage la dichotomie préexistante entre les haves et les haves-
not dans l’accès à la justice104 en compromettant l’accès au savoir pratique 
des cliniques pour ces derniers, soit l’un des seuls savoirs sur lesquels ils 

99 Voir ibid!; Association du Barreau canadien, supra note 75.
100 Voir Hughes, supra note 70 à la p 12.
101 Ibid à la p 4 («!Access to justice may be restricted because of geographical factors; insti-

tutional limitations!; racial, class and gender biases; cultural differences as well as eco-
nomic factors. The way legal services are delivered by the legal profession, the nature of 
court proceedings, including procedural requirements and the language used, are also 
barriers limiting people’s opportunity to obtain justice!»), citant Mary Anne Noone, «!Para-
legals!—!in the Community’s Interest?!» dans Julie Vernon et Francis Regan, dir, Improving 
access to justice!: the future of paralegal professionals, Canberra (AUS), Australian Institute of 
Criminology, 1992, 25.

102 Hughes, supra note 70 aux pp 6–7 (quoiqu’elle parle plutôt de littératie numérique!: 
«!These traits constitute a very small piece of recognizing “diversity” while at the same 
time cutting across different grounds of marginalization.!» à la p 7).

103 Ibid («!A U.S. study that identified 193 separate tasks that self represented litigants needed 
to complete during litigation concluded that whether litigants could carry out certain 
tasks themselves depended on a variety of characteristics, such as “level of education, 
familiarity with computers, language skills [whether English is the first language and level 
of literacy], 15 cognitive abilities and communication skills”!» à la p 5), citant Laura K Abel, 
«!Evidence-Based Access to Justice!» (2009) 13 U Pa JL & Soc Change 295 aux pp 305–06).

104 Galanter, supra note 5.
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et elles pouvaient s’appuyer105. Face à ce que l’on considère comme étant 
l’une des réponses majeures à la non-représentation, soit l’information 
et les services en ligne, certaines personnes se trouveront vraisemblable-
ment davantage exclues par le système de justice et continueront à ce titre 
d’avoir besoin d’assistance en personne aux différentes étapes du proces-
sus juridique106. Cela étant dit, notre étude fait également écho à la litté-
rature qui conseille de ne pas se limiter aux obstacles d’accès à la justice 
généralement connus!—!manque de moyens financiers et complexité du 
système!—!sans quoi nous risquons de créer «!an underclass of people still 
excluded from the legal system!»107, occultant des réalités plus complexes 
et subtiles dont nous avons fait état dans cet article.

Plus généralement, alors que la recherche recommande de consulter 
les communautés affectées au moment d’évaluer l’opportunité de dévelop-
per des solutions technologiques108, nous croyons qu’une telle démarche 
doit impérativement impliquer le milieu communautaire considérant son 
rôle privilégié dans l’accès aux populations concernées qui sont autrement 
difficiles à rejoindre. Il apparaît d’ailleurs que c’est ce dernier qui est en 
mesure de témoigner de telles réalités plus complexes et plus diffuses que 
celles qui se mesurent par des statistiques (par exemple le taux d’accès à 
Internet) et qui peuvent échapper au regard des acteurs publics, notam-
ment les difficultés d’usage des technologies et les difficultés de commu-
nication plus généralement.

À cet égard, alors que la prestation de services publics en ligne est sou-
vent pensée comme bilatérale (l’État face à un citoyen, seul devant son 
écran), on omet souvent le rôle que jouent les intermédiaires commu-
nautaires afin que cet accès soit rendu possible, en l’espèce la clinique 
juridique ou un travailleur social qui doit configurer l’accès à Zoom via les 
locaux du CLSC pour son ou sa bénéficiaire. Or, cet oubli est le corollaire 

105 Voir Hughes, supra note 70 («![Technological] innovations assume access to a computer, rea-
sonable proficiency at using the machines and necessary software programs, reading capab-
ility, fluency in English and sufficient phone or cable and electricity availability and capacity 
at affordable cost to support the connections and streams of information and interactivity. 
Without all of that, those who have the tools and means, the proficiency and the phone or 
other infrastructure available get further ahead and those without fall further behind in 
having the justice system work for them. The lack of equality gets greater, not less!» à la p 17), 
citant Donald J Horowitz, «!Access to Justice Technology Bill of Rights!» (dernière consulta-
tion le 22 juin 2022) en ligne!: Public Sphere Project <www.publicsphereproject.org/node/418>.

106 Ibid à la p 19.
107 Ibid à la p 7.
108 Voir Bailey, Burkell et Reynolds, supra note 3 à la p 207.

http://www.publicsphereproject.org/node/418
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du sous-financement chronique des organismes qui jouent pourtant un 
rôle névralgique d’intermédiaire de justice. Ce manque de moyens peut 
avoir des effets dévastateurs, comme le démontre la situation pandémique 
dans le quartier défavorisé de Montréal-Nord109. Selon les acteurs de ter-
rain, cette situation est exacerbée par le sous-financement des organismes 
dans l’arrondissement110, compromettant leur capacité à accompagner les 
personnes non connectées. Or les résidents et résidentes du quartier ont 
particulièrement besoin de services dans le contexte où ils et elles sont for-
tement touchés par la fracture numérique111, d’une part, et par des condi-
tions de vie délétères112, d’autre part.

Notre étude démontre que les savoirs privilégiés et inédits que 
détiennent les personnes œuvrant en cliniques juridiques, tant sur les 
besoins juridiques et sociaux des personnes les plus marginalisées que 
sur les manières d’y répondre, sont peu sollicités au moment d’imaginer 
de nouvelles modalités de fonctionnement pour la justice. Il s’agit pour-
tant de savoirs d’intervention incontournables pour l’accès à la justice113. 
Ainsi, le risque en jeu est non seulement que la numérisation des services 
judiciaires soit déployée sans égard pour les populations en marge de la 

109 Voir Roberto Rocha, Benjamin Shingler et Jonathan Montpetit, «!Montreal’s poorest and 
most racially diverse neighborhoods hit hardest by COVID-19, data analysis shows!», CBC 
News (11 juin 2020), en ligne!: <www.cbc.ca/news/canada/montreal/race-covid-19-montreal- 
data-census-1.5607123>!; Dominique Cambron-Goulet et Nicolas Lachance, «!Cas de 
COVID-19 sur l’île!: plus la pandémie progresse, plus les pauvres sont touchés!», Journal  
de Montréal (13 mai 2020), en ligne!: <www.journaldemontreal.com/2020/05/13/le-portrait- 
de-montreal-enfin-devoile-1>. 

110 Il s’agirait de l’un des arrondissements de Montréal où les organismes communautaires 
sont les moins financés en fonction de leur mission, voir «!Coronavirus à Montréal-Nord!: 
un reflet des inégalités sociales!», Radio-Canada (5 mai 2020), en ligne!: <ici.radio-canada.ca/ 
premiere/emissions/le-15-18/segments/entrevue/168882/covid-19-pandemie-pauvrete>.

111 Lorsque la Direction de la santé publique a annoncé que l’horaire des cliniques de dépis-
tage dans l’arrondissement serait disponible sur son site Internet, la députée provinciale a 
fait remarquer que jusqu’à 30 % des résidents et résidentes n’avaient pas un accès régulier 
à Internet, en plus du fait que plusieurs soient allophones, voir Ruby Irene Pratka, «!Brouil-
lard autour du dépistage à Montréal-Nord!» (16 mai 2020) à la p 4, en ligne!: Ricochet  
<ricochet.media/fr/3123/montreal-nord-covid19-clinique-coronavirus-depistage>.

112 Conditions de vie qui les rendraient plus vulnérables au virus comme le fait de travailler 
dans les services essentiels et de vivre dans des logements exigus, voir Rocha, Shingler et 
Montpetit, supra note 109!; Cambron-Goulet et Lachance, supra note 109.

113 Voir Christopher McAll, «!Des brèches dans le mur!: inégalités sociales, sociologie et savoirs 
d’expérience!» (2017) 49:1 Soc & Soc 89 (L’auteur souligne ainsi la nécessité de reconnaître 
la valeur des «!savoirs expérientiels, qu’ils soient fondés sur l’expérience des inégalités elles-
mêmes ou sur celle de l’intervention!» afin d’agir efficacement sur les inégalités sociales, à la 
p 108).

http://www.cbc.ca/news/canada/montreal/race-covid-19-montreal-data-census-1.5607123
http://www.cbc.ca/news/canada/montreal/race-covid-19-montreal-data-census-1.5607123
http://www.journaldemontreal.com/2020/05/13/le-portrait-de-montreal-enfin-devoile-1
http://www.journaldemontreal.com/2020/05/13/le-portrait-de-montreal-enfin-devoile-1
http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/segments/entrevue/168882/covid-19-pandemie-pauvrete
http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/segments/entrevue/168882/covid-19-pandemie-pauvrete
https://ricochet.media/fr/3123/montreal-nord-covid19-clinique-coronavirus-depistage?fbclid=IwAR1pGda3HJ-qzbjL3uBSh9duytpejL-x9hPegN2AdgAUS-z--FI5Dg45Tls
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transition numérique, mais aussi qu’elle ait lieu sans se soucier de la réalité 
des organismes qui les desservent.

Si l’on s’entend pour reconnaître, comme la communauté juridique l’a 
fait à partir du milieu des années 1980, que l’accès à la justice est un pro-
blème d’égalité, et en particulier d’égalité de résultat114, nous ne pouvons 
fermer les yeux devant de telles réalités sociales, en particulier alors que 
la sortie de crise pandémique est un moment charnière pour les mutations 
à plus long terme dans la prestation des services juridiques. Nous savons 
effectivement qu’une conception formelle plutôt que matérielle de l’égalité 
peut être vectrice d’inégalités importantes d’accès à la justice115. Dans un 
contexte d’inégalités structurelles, les institutions de justice constituent 
davantage des instruments de conservation de l’ordre social plutôt que 
des instruments de progrès social116. Ce souci pour l’égalité réelle implique 
de reconnaître la diversité des expériences avec le système de justice qui 
prend source dans des inégalités structurelles117. Les cliniques juridiques 
constituent un observatoire privilégié pour saisir l’ampleur de telles expé-
riences, mais aussi pour repenser les pratiques actuelles, à la lumière de 
leurs savoirs d’intervention sur les inégalités d’accès à la justice éclairant 
des problématiques à l’ombre des canaux étatiques. Pour ce faire, il faudra 
que les mutations de la justice qui auront lieu dans les prochaines années, 
notamment la numérisation du système de justice, tiennent compte des 
besoins et des réalités de ce milieu, et donc reconnaissent et valorisent 
les savoirs de ses acteurs. Autrement, les ambitions d’accès à la justice 
pour tous et toutes, y compris les membres les plus marginalisés de la 
société, resteront lettre morte et le principe d’égalité face à la justice une 
coquille vide.

114 Voir Roderick A Macdonald, «!Access to Justice in Canada Today: Scope, Scale and Ambi-
tions!» dans Julia Bass, W A Bogart et Frederick H Zemans, dir, Access to Justice for a New 
Century!—!The Way Forward, Toronto, Law Society of Upper Canada, 2005, 19 à la p 23.

115 Voir Galanter, supra note 5 aux pp 622, 624. Voir aussi Eugen Ehrlich, Fundamental Princi-
ples of the Sociology of Law, New York, Routledge, 2017 à la p 238.

116 Voir Galanter, supra note 5!; Stuart S Scheingold, The Politics of Rights: Lawyers, Public Policy 
and Political Change, 2e éd, Ann Arbor (Mich), University of Michigan Press, 2004!; Pierre 
Bourdieu, «!La force du droit!» (1986) 64 Actes de la recherche en sciences sociales 3 à la p 9.

117 Rebecca L Sandefur, «!Access to Civil Justice and Race, Class, and Gender Inequality!» 
(2008) 34 Annual Rev Sociology 339 à la p 352.



L’accès à la justice en temps de pandémie!: leçons apprises dans une clinique juridique 291

VII. ANNEXE. TABLEAU SYNTHÈSE DES DIFFICULTÉS RECENSÉES

Constats
Usagers plus 
démunis

Stress accru en raison du report de certaines audiences
Incertitude quant au format des audiences à venir
Isolement social qui complexifie les problématiques sociales préa-
lables (précarité, situation migratoire précaire, placement en 
ressource d’hébergement, violence conjugale, situation locative 
précaire, etc.)
Isolement social qui aggrave les problématiques de santé mentale
Difficultés financières exacerbées
Diminution et débordement des autres services disponibles

Complexification 
de la prestation 
des services 
cliniques

Multiplication des étapes nécessaires à la prestation de services 
juridiques
Multiplication des étapes nécessaires à la prestation de services 
psychosociaux
Complexification des séances de préparation aux audiences (ex!: 
impossibilité de manipuler des documents)
Stagnation des ressources financières et humaines malgré cette 
complexification

Limites à la 
prestation des 
services cliniques

Possibilités limitées d’intervention sociale «!directe!» (ex!: accom-
pagner quelqu’un dans une banque alimentaire)
Impossibilité pour les étudiants de donner de l’information juri-
dique sans supervision
Impossibilité de préparer une personne à distance pour un dossier 
nécessitant beaucoup de documents, de jurisprudence, etc.
Impossibilité d’accompagner les usagers dans leurs démarches 
administratives et judiciaires, sauf exception
L’accompagnement à distance peut être moins rassurant pour la 
personne qu’en personne
Impossibilité de préparer ou d’accompagner quelqu’un n’ayant pas 
accès à la vidéoconférence
Impossibilité de répondre à certaines questions des usagers lors 
de la première consultation
Impossibilité de faire certaines démarches avec les usagers sur le 
champ (ex!: appeler un organisme public)
Impossibilité d’aider un usager à remplir un formulaire à distance



revue de droit d’ottawa • 53:1 | ottawa law review • 53:1292

Constats
Gestion des 
dossiers 
chronophages

Difficulté à recentrer le propos des usagers au téléphone
Multiplication des allers-retours entre étudiants, intervenantes et 
avocats dans la gestion des dossiers
Le cadre juridique sur les actes réservés oblige la micro-gestion 
des étudiants dans leurs communications avec les usages
La distanciation implique un soutien limité des avocats bénévoles
Les obligations déontologiques des travailleuses sociales imposent 
la prise de notes de consultation lorsqu’elles interviennent en l’ab-
sence de l’équipe juridique 

Communication 
moins fluide

Par téléphone, plus grande difficulté à rejoindre les usagers au 
moment désiré
Difficulté accrue à s’assurer de la compréhension par les usagers 
de l’information juridique livrée par courriel
Difficulté accrue à comprendre le motif de consultation de cer-
taines personnes
Difficulté à évaluer l’état émotif des usagers
Difficulté accrue de communication avec les personnes allophones

Détresse 
étudiante accrue

Difficulté accrue à mettre en œuvre des outils psychosociaux en 
présence d’une personne en détresse
Difficulté accrue à garder le contact avec certains usagers menant 
à un sentiment d’impuissance
Difficulté accrue à obtenir une rétroaction sur la satisfaction des 
usagers à l’issue d’une consultation menant à l’impuissance
L’augmentation des situations difficiles vécues par les usagers et 
de leur ampleur peut mener à l’épuisement émotionnel

Inadaptation de 
la prestation 
de services à 
distance aux 
réalités des 
usagers

Fracture numérique dans l’accès aux technologies
Fracture numérique dans l’usage des technologies
Problèmes d’alphabétisation complexifiant la compréhension de 
l’information à distance
Conditions de vie peu propices aux consultations à distance et sur 
rendez-vous (ex!: itinérance)


